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RESUME
Malgré l'importance numérique et sociale qu'elles ont prises depuis les années
1970, les fermetures d'usines ont peu été étudiées par rapport au phénomène de mobilisation
qu'elles provoquent parfois. Surtout elles ont été étudiées sous l'angle des effets
économiques et socio-sanitaires ou par rapport à une analyse de l'efficience des politiques de
main-d'oeuvre de l'État pour empêcher celles-ci ou en minimiser les effets. Lorsque les
auteurs ont étudié ce type de mobilisation, ils ont pour la plupart privilégié une méthode
d'analyse: la monographie. Découlant de l'utilisation de cette méthode, les études sur les
mobilisations ont plutôt été descriptives, d'où l'absence d'analyse explicative de la
dynamique sociale de la mobilisation (Segrestin, 1980). Les mobilisations sont surtout
expliquées par les problèmes créant les crises ayant provoqué la mobilisation. Le problème
devient l'explication... Comment dès lors expliquer que pour des problèmes identiques, il
n'y aura pas toujours mobilisation des groupes en crise? Les deux entreprises et localités
sont LAR Machinerie de Métabetchouan et St-Raymond Paper de Desbiens. La survivance et
le maintien de la communauté de référence provoque une interaction des divers groupes
sociaux, interaction incluant un potentiel conflictuel interne et externe à la communauté-
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Les fermetures d'usines sont l'un des effets visibles de la restructuration, aussi
bien au niveau local, régional, national que transnational, de l'appareil productif mondial au
cours des années 1970 et 1980. Par exemple Statistique Canada a démontré qu'entre 1981
et 1984, 290 000 travailleurs québécois ont perdu leur emploi et que ces mises à pied étaient
le fruit de restructurations industrielles puisque près de la moitié n'avait pas retrouvé
d'emploi au moment de la reprise en 1986.[Picott et Wannel, 1987].
Au même moment, le phénomène de fermetures d'usines suscite un intérêt
nouveau pour les chercheurs en sciences sociales. Cet intérêt est nouveau puisque c'est
l'orientation des recherches qui change. On passe de l'analyse de l'efficience des politiques
de reclassement et de Main-d'oeuvre [Brody, 1984, 1983] aux effets psycho-sociaux et à
l'évaluation numérique de l'importance des licenciements collectifs [Bellemare et Poulin-
Simon, 1983; Delorme et Parent, 1982; Gordus, Ferman et Jarley, 1981; Grayson, 1986;
Bouchard et Perreault, 1980; Roy, 1987]. À partir des années 1980, le phénomène de
fermeture d'usine commença aussi à être abordé comme phénomène social, notamment par
rapport aux mobilisations qu'elles provoquaient parfois [Casassus-Montero, 1982; Ganne,
1983]. On passe donc d'études qui appréhendent les effets des fermetures sur les individus
à l'étude des effets des fermetures sur l'action sociale et plus particulièrement comme
champs d'analyse fertile du phénomène de mobilisation [Segrestin, 1980; Adam et
Reynaud, 1978].
Ce mémoire cherche à saisir les conditions et contenus sociaux d'émergence de
mobilisation suite à des fermetures d'usines. En ce sens, les conditions de la réussite du but
des mobilisations, c'est-à-dire la relance des usines, ne sont pas directement abordées dans
le mémoire.
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L'originalité de ce mémoire réside dans la vérification, à partir d'une analyse
comparative, d'hypothèses qui ressortent de l'étude de plusieurs cas de fermetures d'usines.
Les deux mobilisations qui sont étudiées plus particulièrement émergent à la suite de deux
fermetures d'usines. Ces dernières se situent dans deux localités voisines du sud-est du
Lac-Saint-Jean au Québec: Métabetchouan et Desbiens. Les deux entreprises sont
respectivement LAR Machinerie et St-Raymond Paper.
L'analyse d'un cas unique, même si elle permet de voir dans le détail l'ensemble
d'une situation, peut masquer ce qu'il y a de plus significatif en s'attachant trop à une simple
description des situations. Comme le mentionne Benoît Gauthier: "La stratégie descriptive a
donc ses applications particulières, mais tirer des conclusions généralisables est
habituellement hors de sa portée; cela relève plutôt des études comparatives"1.
Cette méthode n'aurait donc permis pas d'aller au-delà d'une autre description
de cas de mobilisation suite à des fermetures d'usine. Les différentes études sur les
mobilisations, en utilisant pour la plupart une stratégie de recherche inductive et descriptive,
ne permettent pas vraiment une analyse des mobilisations et ne permettent surtout pas d'en
tirer une certaine généralisation.
L'utilisation d'une méthode comparative, en permettant de faire ressortir les
constances -similitudes et dissemblances-, permet de dépasser les dangers de particularisme
d'une approche d'études de cas. L'approche comparative doit cependant s'appuyer sur un
corpus théorique parce que la démarche analytique doit pouvoir donner une forme à la
conceptualisation des faits; on doit encadrer l'observation au travers un appareillage
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conceptuel et théorique pour pouvoir adéquatement en tirer ce qu'il y a de plus signifiant.
Par leur proximité, les deux localités offraient l'avantage de permettre d'isoler certains
facteurs culturels: religion, langue, système politico-administratif étatique.
Dans le premier chapitre de ce mémoire, nous présentons, à travers une revue de
diverses analyses sur le sujet, les points de convergences entre les études de cas sur les
fermetures d'usines et les mobilisations. C'est dans cette première partie que seront
précisées cinq hypothèses opératoires, hypothèses que nous tenterons de vérifier par la
suite.
La vérification de ces hypothèses exigeait de tracer un portrait historique des
deux localités et entreprises étudiées. Ce portrait est tracé dans le deuxième chapitre du
mémoire qui présente successivement un aperçu historique du développement des deux
localités, un portrait de la structure et de la situation socio-économique des deux localités au
moment des fermetures et finalement une présentation des deux entreprises dont la fermeture
a provoqué les mobilisations. C'est dans ce contexte que les événements, discours,
manifestations, alliances ou oppositions qui entourent les fermetures pourront permettre de
vérifier les fondements sociaux des mobilisations et en même temps informer sur les
structurations sociales des deux communautés.
Le troisième chapitre présente les interventions et les actions des différents
acteurs dans les événements qui mèneront à la réouverture des deux entreprises sous de
nouvelles entités juridiques. Il va sans dire que les renseignements présentés sont ceux qui
informent le plus sur les mobilisations. Ces données permetttent de faire ressortir les
convergences et les divergences entre les deux cas comparés par rapport aux hypothèses qui
ont été proposées initialement.
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Finalement, en conclusion, nous montrerons que les hypothèses retenues
permettent de faire ressortir les fondements sociologiques des mobilisations post-fermeture.
Les données recueillies dans le cadre de l'enquête proviennent de plusieurs
sources dont plus de cinq cent articles de journaux qui traitent des événements entourant les
mobilisations. Des monographies sur les localités ou les entreprises ont surtout servi à en
tracer les historiques. D'autres documents plus spécialisés ont été recueillis dans la mesure
où ils se trouvaient disponibles (conventions collectives, conventions d'actionnaires, études
de faisabilité, e t c . ) . Une bande magnétoscopique où différents reportages et
manifestations entourant la mobilisation de Desbiens avaient été enregistrés nous a été
fournie par un militant du syndicat des travailleurs de Desbiens. Des données
gouvernementales ont été utilisées pour compléter le portrait des deux localités
(Recensements, Statistique Canada, Ministère de la Main-d'oeuvre et de la Sécurité du
Revenu du Québec, Fichier des entreprises du Ministère de l'Industrie et du Commerce).
Enfin, parmi les sources les plus originales de l'enquête, se retrouve trente-huit
entrevues qui représentent approximativement soixante-dix heures d'enregistrement. Seize
entrevues ont été faites avec des travailleurs ou ex-travailleurs des entreprises dont des
militants syndicaux. Les autres personnes interviewées sont des élus municipaux, des
personnes représentant les entreprises, des groupes de développement économique, des
groupes sociaux ainsi que des fonctionnaires des ministères ou organismes
gouvernementaux concernés, des membres du clergé local et, finalement, le président du
Comité d'adaptation de la main-d'oeuvre de LAR Machinerie. Toutes ces entrevues ont été
menées à partir d'entrevues ouvertes où des intervenants clés étaient invités à expliquer leurs
interventions et les interventions des autres groupes dans les dossiers.
NOTES ET REFERENCES
Benoît Gauthier (éd.), La recherche sociale. Québec, PUQ, 1984, chap.6, "Les
stratégies de vérification" par Benoît Gauthier, p. 139.
CHAPITRE I
FERMETURES D'USINES ET MOBILISATION:
REVUE DE LITTÉRATURE, CONCEPTUALISATION ET HYPOTHÈSES DE
RECHERCHE
1.1 Introduction
Dans ce premier chapitre, nous ferons état des recherches sur la question des
fermetures d'usine en vue d'arriver à la formulation de la problématique. La plupart des
études sur ce sujet sont descriptives et utilisent dans des sens différents les mêmes concepts.
Une analyse systématique de ces études et de leurs concepts a donc dû être effectuée afin de
dégager des hypothèses de recherche.
Plus particulièrement, après avoir défini ce qui est généralement entendu par
"fermeture d'usine" et avoir fait ressortir l'importance, la pertinence et l'originalité de cette
étude comparative sur les fermetures d'usines, ce chapitre présentera une revue de la
littérature sur la question et le cadre théorique choisi ainsi que les hypothèses opératoires
nécessaires à l'étude comparative des deux cas choisis.
1.2 Définition de "fermeture d'usine"
Comme le précise Bernard Brody, il faut comprendre dans la notion de
"fermeture d'usine" qu'il s'agit là de la cessation d'activité permanente de "toute unité de
production de biens et services à la fois totale (l'ensemble de l'unité) ou partielle (un seul,
département ou section). Il convient de distinguer «l'entreprise» de Rétablissement» car la
première survit habituellement à la suppression d'une composante". 1 Dans le mémoire
l'expression FERMETURE D'USINE est une expression utilisée pour désigner l'acte qui
provoque un LICENCIEMENT COLLECTIF. Cette étude porte plus spécifiquement sur les
réactions collectives liées à ce phénomène de licenciement collectif particulier.
1.3 Les licenciements collectifs: leur importance, leurs coûts, leurs
effets
Avec la restructuration de l'appareil productif mondial, l'ouverture des marchés,
l'accélération des changements technologiques, le marché de l'emploi subit une crise
importante depuis les années 1970. Quelle est l'importance de cette crise et quelle est la part
des fermetures d'usine dans la perte globale d'emploi? Quelques études québécoises et
canadiennes ont cherché à comptabiliser ces données. La présentation de ces données
démontre que les fermetures d'usines représentent un sujet d'étude important sinon
nécessaire dans le contexte actuel.
De plus, par leur envergure et leurs effets déstructurants sur le tissu social, les
fermetures d'usines induisent des effets pathologiques imponants autant pour les individus
touchés que pour leur environnement immédiat. Au-delà des chiffres, le chômage est un
drame humain et social. Quelques études ont démontré ces effets. Elles marquent
l'importance de s'attaquer à ce fléau qu'est le chômage, notamment à la suite d'un
licenciement collectif.
1.3.1 Importance numérique et effets économiques des fermetures
d'usine
L'augmentation marquée des fermetures d'usine au cours des années 1970 dans
les États industriels occidentaux est l'effet le plus visible de la restructuration de l'appareil
productif mondial, la crise de 1982 marquant le sommet de ce phénomène. D'après une
étude de François Deiorme et Réjean Parent les licenciements collectifs ont touché d'une
manière croissante, de 1975 à 1982, de 20 000 à 30 000 salariés au Québec.2 Cela
représente selon les estimations de B. Brody un chômeur québécois sur quatre. 3 Les
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statistiques à ce niveau ne sont qu'estimations ce qui est révélateur des préoccupations des
chercheurs à ce sujet! 4 Pour être retenues et considérées, ces licenciements collectifs doivent
frapper les travailleurs pour au moins deux mois consécutifs; les compilations ne tiennent
compte de la durée moyenne de la période sans emploi des personnes licenciées
La législation n'ayant pas un caractère coercitif important en raison de la faiblesse
des recours $, il est difficile d'avoir une idée exacte de l'importance des licenciements
collectifs. D'ailleurs, contrairement à Brody pour le Québec et Ferman et al. pour les États-
Unis, un autre chercheur québécois, Paul Martel-Roy,^ estime que les licenciements
collectifs sont peu importants comparativement aux licenciements individuels. 7 Le ratio
licenciements collectifs / licenciements individuels ne fluctuerait que de 2,61% à 5,95%
dépendamment de la conjoncture économique. Selon cette étude, la plus forte présence
relative des licenciements collectifs se situant lors de la crise de 1982. Cette étude montre
bien les désaccords régnant sur l'ampleur du phénomène.
Toutefois, par sa rigueur méthodologique, l'étude de Garnett Picot et Ted
Wannell intitulée: "Perte d'un emploi et adaptation au marché du travail dans l'économie
canadienne" ^ démontre l'importance de la durée de la période d'exclusion du marché du
travail pour les licenciés. En effet, des 290 000 travailleurs québécois ayant perdu leur
emploi lors de la période 1981-1984, près de la moitié (46,3%), soit 134 000, étaient sans
emploi au moment de l'étude en janvier 1986. Pour l'ensemble du Canada, cela représente
370 000 salariés (37,1%) mis à pied durant cette période et qui étaient toujours sans emploi
en 1986. Leur étude fait clairement ressortir que la plupart de ceux qui ont été directement
atteints par la crise n'ont pas profité de la reprise de l'économie, les nouveaux emplois étant
occupés par de nouveaux arrivants sur le marché du travail.
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L'étude Picot et Wannell précise également la part des licenciements collectifs
pour la période étudiée. Des 998 000 personnes déplacées au Canada au cours de cette
période, 360 000 l'ont été à la suite de fermeture ou d'une relocalisation d'usine. Cela a pris
en moyenne deux ans pour se retrouver un emploi pour les 628 000 y étant parvenus; cela
leur a cependant occasionné une diminution moyenne de salaire de 7,2% (sans tenir compte
de la perte de pouvoir d'achat dû à la forte inflation de cette période) en raison d'un
déplacement du secteur de production de biens vers le secteur des services.
Ce portrait est peu reluisant quant aux possibilités réelles de réinsertion dans le
marché du travail pour les personnes frappées par les fermetures d'usine^, Les auteurs font
d'ailleurs remarquer qu'il "faudrait sans doute remonter à la seconde guerre mondiale pour
trouver autant de victimes d'une telle situation." 10
Notons que la difficulté à se retrouver un emploi augmente d'autant plus lorsque
le mouvement de mises à pied est important; une fermeture d'usine étant le pendant localisé
de cet effet macro-économique d'adaptation du marché du travail. Économiquement parlant,
le problème des fermetures d'usine est d'autant plus criant quand on pense aux effets
multiplicateurs qui influent pour la survie d'une économie locale de type mono-industrielle.
Il ne semble pas y avoir d'études sur l'ensemble des coûts locaux ou nationaux des
fermetures d'usine.
Selon Olivier Kourchid, une fermeture provoquerait fréquemment une
déstabilisation structurelle de l'économie locale et du marché local de l'emploi.11 Le déclin
d'une branche industrielle impliquerait ordinairement une mobilité professionnelle ou
géographique de la main-d'oeuvre affectée. Pour cela, il faut tout de même qu'il y ait des
emplois disponibles. Ce n'est pas la qualité de la main-d'oeuvre qui crée l'emploi - cette
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qualité ne peut être qu'un quelconque facteur de localisation du capital- mais bien
l'investissement: une offre de travail "adaptée" ne peut l'être selon Bernard Brody que par
rapport à une demande de travail effective. 12
Un marché du travail local n'a absolument rien à voir avec un "modèle compétitif
parfait" néo-classique et le "coût" pour se déplacer (directs ou indirects) est élevé et parfois
même insurmontable. Citons Wayne R. Wendling à cet égard:
A small local labor market may not approximate the perfectly
competitive model. The local market may not provide the range of
options necessary so that workers can change jobs without undue
expense. Instead, job mobility may entail relocation to another labor
market. Futhermore, one employer may act as a mopsonist
demander of labor, paying workers a lower wage than would be paid
in a competitive market. Jacobson (1979) determine that lifetime
earning losses resulting from a plant closure tend to be inversely
related to the size of the local labor market. 13
L'étude de Jacobson est très significative quant aux conséquences économiques
des fermetures d'usines sur les individus qui vivent dans les petites localités. Il ne faut
jamais perdre de vue le drame et la contrainte que peut provoquer le chômage chez des
travailleurs qui sont souvent endettés; souvent même les hypothèques sur leurs maisons leurs
enlèvent toute possibilité de mobilité géographique surtout quand la vitalité économique de la
localité est à son plus bas et que, donc, le marché immobilier s'effondre. L'exemple de
Schefferville est un cas limite très probant à cet égard.
Le chômage a d'ailleurs pris depuis 30 ans un sens encore plus dramatique. Non
qu'il faille minimiser son impact passé surtout durant la période précédant les protections
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sociales nées du keynésiannisme, mais bien qu'il ne faille oublier ses nouvelles contraintes
que Gérard Adam et Jean-Daniel Reynaud qualifient de cette façon:
(...) par ses conséquences sur les victimes, le chômage est infiniment
plus dangereux, y compris sous forme atténuée du chômage partiel.
Le développement d'une société de consommation, encouragée par la
publicité, facilitée par le recours au crédit, amène les salariés à
anticiper les revenus de leur travail futur en se procurant à crédit les
biens que leur propose la société industrielle. Les traites à payer
constituent un plancher de dépenses incompressibles (...) 14
1.3.2 Au-delà des chiffres, des drames humains
Appréhender les effets des licenciements collectifs en termes exclusivement
économiques n'est pas suffisant à la compréhension de l'importance du phénomène et serait
faire fi du drame humain qu'affrontent les travailleurs touchés et leurs entourages.
Louis A. Ferman et John Gardner 15
 o n t établi une représentation schématique
des liens de causalité entre les changements économiques et les pathologies individuelles
(tableau 1). Causalité qu'ils démontrent à l'aide de plusieurs études qu'ils ont recensées et
résumées.
Une autre étude, celle de Holmes et Rahe 16 place la perte d'emploi au huitième
rang des événements les plus stressants et le premier de ceux découlant du travail dans la
société occidentale. En effet, le travail n'y est pas seulement vécu comme une source de
revenu mais aussi comme déterminant du statut social. On peut dès lors mieux saisir l'effet
d'un licenciement sur l'individu. "Sur le plan psycho-social, le changement de statut
constitue aussi une dégradation et une humiliation individuelle, effet amplifié lorsque les
possibilités de reclassement à un autre emploi sont minimes." ^
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TABLEAU 1: Hypothetical relationship between Large-Scale change and the
indicators of individual distress.
A MACROECONOMIC CHANGE
B JOB SEPARATION
C ECONOMIC CONSEQUENCES OF JOB LOSS
D NON ECONOMIC CONSEQUENCES OF JOB LOSS
E EVIDENCE OF INDIVIDUAL PATHOLOGY
II ne faudrait pas croire que ce ne sont que les individus directement touchés qui
subissent des désordres au niveau de la santé physique et mentale. ^ Les états
pathologiques vont au-delà des individus et leurs proches pour atteindre l'ensemble de la
société. Des études des liens de causalité entre chômage et pathologie (vg. mortalité,
maladie, homicide, criminalité, etc..) prouvent la nécessité d'une intervention efficace au
niveau de l'emploi. ^ Diane Bellemarre et Lise Poulin-Simon ont fait un état de la question
dans leur essai Le plein emploi. Pourquoi?. 20
Cette courte démonstration de l'importance, des coûts et effets autant
économiques que sociaux, autant individuels que collectifs des licenciements devrait suffire à
intéresser les chercheurs des sciences humaines à se pencher sur ces phénomènes. Au-delà
des considérations humanitaires ou philanthropiques, le problème des fermetures d'usine
devrait également les questionner parce que plus qu'intéressant, il peut même s'avérer
embarrassant d'un point de vue théorique; il fait partie des problèmes sociaux ayant amené
un changement de paradigme en sociologie du travail et ce qui a permis de briser les
séparations des champs d'études comme le note Jean-Daniel Reynaud.21
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1.4 Les fermetures et leur refus: problème de société mais également
problème théorique
"Le chômage ne provoque pas seulement des drames humains. Il pose un
véritable problème de société."22 Cette constatation d'Adam et Reynaud exprime une
nouvelle sensibilité de recherche en train de naître soit les études sur les mobilisations face
aux questions d'emplois. Plus spécifiquement, ce qui est intéressant ce sont les
mobilisations qui découlent d'une fermeture d'usine. Il faut se demander si une mobilisation
des chômeurs - compris comme individus épars - est pratiquement possible sans la
conjonction de la "communauté sociétale"? Plus précisément comme l'écrivent M.-V. Louis
etO. Galland:
Certes, pour expliquer l'absence de mouvements de chômeurs, on
peut avancer qu'avec la perte d'emploi disparaît la communauté de
travail, lieu de regroupement et d'expression collective. Le chômeur
se retrouve isolé, sans possibilité concrète de faire jouer une
solidarité qui a toujours été fondée sur une collectivité de travail. 23
Quand il s'agit de fermetures d'usines, il y a une "communauté de travail"
complète qui est mise en chômage et même plus quand cette fermeture menace une
"communauté territoriale", les "nous" se superposent-ils: nous-individu, nous-travail, nous-
territoire? Les liens de solidarité sont-ils disponibles et peuvent-ils amener des
mobilisations?
L'étude des mobilisations face aux fermetures d'usines constitue en effet une
nouvelle vague de recherche si on se réfère à l'étude-synthèse sur le sujet effectuée au
W.E.UpJohn Institute for Employment Research de l'Université du Michigan. À part les
rares études psycho-sociales sur les effets des mises à pied, il n'y a eu qu'une seule grande
façon d'aborder les fermetures d'usines (deux recensements d'études: une précédant 1963 et
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une couvrant 1963 à 1980). Les recherches ont été essentiellement axées sur l'évaluation des
programmes de politiques d'emplois.
De leur revue de la littérature sur le sujet, les auteurs tirent une conclusion
pouvant expliquer l'apparition de cette nouvelle orientation de recherche. En effet, comme le
soulignent J.-P. Gordus,. P. Jarley et L.-A. Ferman, il s'avère que les programmes sont de
moins en moins efficaces et cela dériverait d'une analyse économique erronée du phénomène
des fermetures. Ils spécifient:
Despite the fact that these measures were never designed to attack a
problem at its root, but simply to ease the difficulties in a transition
period, they were not particulary effective in achieving even their
stated and limited goals. Over the past two decades, they have been
elaborated, extended and evaluated. During the same period the
plant closing, often a healthy sign of growth and change has become
a symptom of a stagnant economy; measures designed to ameliorate
the negative impact of plant closure have become less and less
adapted to that end . 2 4
La nouvelle orientation de recherche, visant le dépassement d'une évaluation des
programmes "curatifs", chercherait à développer une compréhension du phénomène du refus
de la fatalité des fermetures sur les collectivités touchées. Auparavant, il n'en était même pas
question autrement que par des considérations morphologiques:
(...) two decades ago, communities were mentionned in the plant-
closing littérature only in reference of community size, local labor
market conditions and the community's history of job-loss. In other
words, communities were affected by plant closings but remained
relatively passive.25
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Jean-Daniel Reynaud revient à la charge sur cette idée et expose les causes ayant provoqué
un revirement d'orientation de la recherche sur l'emploi. Ces causes proviennent du social
lui-même et non pas d'une "vue de l'esprit" des chercheurs. Il écrit:
L'intérêt des conflits sur l'emploi, particulièrement en France, c'est
d'avoir montré les limites des politiques actives de l'emploi. Il
semblait jusque là rationnel, économiquement et socialement, de
laisser jouer à l'embauche et au débauchage les lois du marché,
pourvu que les droits de l'individu concerné soient sauvegardés par
l'indemnisation du chômage et du déplacement éventuel, la formation
ou la reconversion, le placement adéquat. Face à cette rationalité
économique, les mots d'ordres courants (maintien intégral de
l'emploi, défense des avantages acquis, étaient bien une manière de
la refuser ou de la rejeter, de faire appel à d'autres critères (l'intérêt
local, les droits des travailleurs).^
Ce refus de la rationalité dominante est une véritable remise en question des
règles jusqu'alors acceptées par les acteurs sociaux. Selon Reynaud, cette remise en
question vient d'ailleurs plus des travailleurs que des appareils-institutions même si le
mouvement syndical a été plus sensible à ces problèmes que les chercheurs universitaires.
Pour qu'il y ait remise en question de cette rationalité, il faut, pour reprendre les
termes de Reynaud, qu'il y ait "appel à d'autres critères".27 Ces autres critères se
transforment en "objets de mobilisation". Ces critères peuvent ainsi être appelés des
particularismes et c'est dans la coalition entre différentes identités particulières qu'il peut y
avoir point d'ancrage à des mobilisations globales. Ces particularismes peuvent être aussi
bien liés à la langue, la localité, au métier, au sexe et être confrontés à "l'universalisme" vers
lequel s'oriente le discours des dirigeants. Cette thèse repose sur les travaux du laboratoire
de sociologie de travail et des relations professionnelles du Conservatoire nationale des Arts
et Métiers en France (vg. infra, section 1.53 et 1.54, pour la discussion sur ces travaux).
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Cette thèse expliquerait pourquoi les conflits importants sur les fermetures
d'usines ont eu comme autre critère le fait local. Ce "lieu de convergence" ou "objet de
mobilisation", ce point d'ancrage, permettait la superposition et la convergence des
différentes identités qui ainsi ne mourraient pas avec l'entreprise - lien identitaire - et
pouvaient se reconduire ailleurs pour créer une nouvelle proximité: l'espace urbain.28
Auffray et al, 29 défendent une nouvelle idée: que le lien au travail-usine comme
point d'ancrage, d'identité spécifique mobilisante pour la grève n'est qu'une période dans
l'histoire du mouvement ouvrier. Comme exemple, ils montrent que l'occupation d'usine
n'existe qu'à peu près depuis les années 1940 et survient avec la déqualification ouvrière et
en conséquence à une identification directement liée à l'outil de travail et non plus à un métier
et à une connaissance collective locale qui caractérisait plutôt la période du début du XXième
siècle. Durant cette période le sabotage (destruction de l'outil de travail extradant la
connaissance ouvrière) est monnaie courante lors de conflits où les ouvriers occupent
plutôt... la ville!
De ces références identitaires, se déduit une explication à la constatation que fait
Sabine Erbès-Séguin quant à la stratégie syndicale face à l'emploi. Elle écrit:
Dans un premier temps, les stratégies syndicales sont allées dans le
même sens [que l'État], à chercher à assurer aux travailleurs des
garanties en cas de chômage, à travers un système d'indemnisation.
Mais aucune négociation n'a pu avoir lieu sur l'emploi, «droit» en
contradiction avec la libre décision des employeurs. Bien au
contraire, on voit se développer toutes les formes de précarisation de
l'emploi, alors même que se délite la notion d'employeurs. Les seuls
acquis ont porté sur la survie ponctuelle d'emplois dans des
entreprises en difficulté, et généralement à travers une prise en charge
collective sur le plan local. On touche ici aux limites d'une action
collective pour l'emploi. 30
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Le mouvement syndical a donc réussi des mobilisations sur des crises
ponctuelles liées à l'emploi. Il n'a cependant pas réussi à coordonner, unifier des problèmes
précis et à mobiliser globalement sur cette question. De façon globale, les interventions se
sont faites dans des mémoires. 31 Ce qui ne fait que montrer une "communauté de situation"
face aux différents problèmes particuliers de l'emploi mais ne permet pas de parler de
"communauté d'action".
Il ne faut pas sous-estimer la place occupée par le mouvement syndical dans
l'intervention et l'analyse du phénomène des fermetures d'usines. Le chercheur québécois
Brian Barton affirme et je cite:
En fait, pendant que les économistes universitaires en général, n'ont
pas considéré cette question digne d'attention, c'est dans le
mouvement syndical, notamment à la FTQ et à la CSN, que les
besoins urgents des travailleurs touchés ont amené le commencement
d'une analyse théorique de ce phénomène. 32
Théoriquement justement le phénomène des mobilisations subséquentes aux
fermetures d'usines est passionnant. Tout comme Auffray et al., plusieurs auteurs ont
constaté que la sociologie, en raison des cloisonnements dans lesquels elle s'était engouffrée,
s'était empêchée de comprendre certains problèmes et pire en avait donné des interprétations
spécieuses.
De nouveaux conflits, comme ceux liés aux fermetures d'usines ont justement
permis de faire ressortir les biais causés par les "ornières spécialisatrices" de la sociologie,
notamment de la sociologie du travail.
Bernard Ganne critique à partir d'un cas de fermeture cet effet pervers de la
sociologie du travail tout autant que la sociologie urbaine: les deux s'étant enfermées dans
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des sectorisations aveuglantes. En effet, la sociologie urbaine ne traite de l'entreprise que
par des "formes très globales du capital", la politique qu'à travers des rapports de classe et le
culturel que comme reproduction sociale. Quant à la sociologie du travail, Bernard Ganne
avance que:
(...) dans ses propres options trop générales, (elle) continue à filtrer
soigneusement tout l'environnement social, politique et culturel à la
porte de l'usine, pour scruter en toute quiétude et sécurité, l'orga-
nisation interne ou ses systèmes de relations professionnelles. 33
Au contraire, ce que démontre Ganne, c'est la nécessité d'avoir une vision
globale du problème. Dans le cas qu'il a étudié, sans cette vision globale, il ne peut y avoir
compréhension du conflit ou tout au plus n'y en avoir qu'une compréhension partielle. Il
poursuit de cette façon:
Ce n'est pas, en effet, de l'intérieur du système cuir que surgira la
résolution du conflit, mais bien de sa remise en cause par tout un
ordre local (il parle de la ville d'Annonay en France), politico-
économique en gestation: sans ses interventions politiques et
syndicales externes, le déroulement du conflit risque bien de se
révéler aussi incompréhensible que sans issue (...) circonscrite à la
seule entreprise, la sociologie des conflits ne peut sans doute rester
que quelque peu aveugle et d'un intérêt restreint (...) le changement
urbain qui va affecter les différentes institutions locales ne serait
relever de la seule analyse de l'évolution interne du seul système
politique. 34
Tout autant que cette vision actionnaliste, le courant marxiste est lui aussi remis
en question dans ses divisions méthodologiques. Auffray et al, tentent de briser le clivage
traditionnel entre conflit urbain et conflit de travail. À preuve, l'avant-propos de leur livre
intitulé: La grève et la ville. Il faut retenir ces propos lorsqu'ils écrivent:
La grève et la ville, rapprochement presque incongru aujourd'hui. La
grève, c'est traditionnellement la lutte des prolétaires des «sans feu ni
lieu» précisément, que l'on situe dans le stricte champ de la
production (...). La ville se situe dans le champ de la reproduction et
les luttes qui la traversent sont traitées de façon autonome comme des
«luttes urbaines».
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Or les grèves présentées ici, décrivent au contraire des travailleurs
défendant âprement leur feu et leur lieu, des villes se battant pour leur
usine, des prolétaires affirmant leur spécificités, leurs territoires. Dire
que la grève ne peut être séparée de la ville revient tout d'abord à
affirmer que l'ouvrier n'est pas «celui à qui on a volé ses moyens de
production». Plus précisément que sa lutte traduit au contraire une
résistance à cette réduction au simple rôle d'homo-economicus du
capital, une volonté d'affirmer une identité au-delà de la seule
fonction de force de travail-marchandise. 35
II faut noter que ces auteurs font une erreur importante quand ils banalisent
l'identification des travailleurs à leur lieu de travail pour y substituer une identité territoriale.
Leurs propres travaux peuvent démontrer que les deux identités ne sont pas exclusives une
de l'autre: plusieurs identités peuvent coexister et se conjuguer les unes avec les autres.
Les divers courants théoriques s'accordent sur un fait capital soit l'ouverture
nécessaire aux divers champs sociologiques. Ce revirement de tendance, Marc Maurice l'a
aussi décelé et l'attribue à un changement de paradigme en sociologie et en économie du
travail. La sociologie et l'économie du travail seraient passés du paradigme de
"l'évolutionnisme technologique" (comme idéologie et culture de la société industrielle) à
celui des "sociétés programmées". Comme le mentionne l'auteur, il faut que le sociologue
mette"(...) en évidence l'idéologie dont il est porteur et les processus sociaux qui expriment
le travail de la société sur elle-même. "36
Les conflits dûs à des fermetures d'usines sont des moments privilégiés qui
permettent de RÉVÉLER le travail de la société sur elle-même; pour employer le vocabulaire
de René Lourau, ils sont «analyseurs» de la société et de ses institutions.^? Les
mobilisations face à des problèmes de fermetures d'usines comme processus sociaux peuvent
informer sur le travail de la société sur elle-même et sur l'idéologie qui y est portée.
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Le passage à un paradigme des «sociétés programmées» a permis à certains
chercheurs - grâce au décloisonnement des champs sociologiques inhérents à ce nouveau
paradigme - d'arriver à des explications sur le processus de mobilisation, entre autres à celui
de mobilisation vis-à-vis une fermeture d'usine. Ces explications sont fondamentales à la
compréhension des deux cas traités dans ce mémoire et explique en même temps le
renouveau d'intérêt des études sur les fermetures d'usines.
C'est d'une discussion des différentes explications des mobilisations post-
fermeture avancées par les auteurs dont il sera question dans la section suivante (1.5). Cette
discussion permettra de déterminer les hypothèses opératoires propre à l'étude comparative
des deux cas choisis.
1.5 Mobilisation post-fermeture: explications et conceptualisation
Dans cette partie, une étude critique sera présentée des différents auteurs s'étant
penchés sur des mobilisations contre des fermetures d'usines. Comme la majorité de ces
auteurs n'ont pas cherché à expliquer mais ont plutôt décrit ces mobilisations, les hypothèses
opératoires qui suivront cette discussion seront construites à partir des différentes
constatations empiriques propres à l'ensemble des cas étudiés.
1.5.1 Gérard Adam et Jean-Daniel Reynaud et l'application de
l'analyse stratégique des conflits aux mobilisations vis-
à-vis les fermetures d'usines
Adam et Reynaud 38
 Se sont penchés sur l'élaboration d'un paradigme d'analyse
des conflits du travail. Se plaçant dans une approche institutionnelle et utilisant une méthode
comparative, ils ont axé leur analyse sur une description des conflits et enjeux véhiculés par
les acteurs. Ils en sont arrivés à développer un paradigme d'analyse stratégique des conflits
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pour pouvoir expliquer le type, la nature et l'impact social des conflits. Ils cherchent à
définir la logique d'action des acteurs.
Leur modèle est intéressant parce qu'il montre que la mobilisation n'est pas basée
sur des enjeux collectifs macro-sociaux mais demande une compréhension actionnalisée de la
rationalité des acteurs.
Cependant une limite importante de leur modèle est l'étroitesse dans laquelle ils
entendent la rationalité des acteurs. Celle-ci, construite d'après des résultats et des processus
de conflits, ne peut expliquer pourquoi, sur des enjeux similaires, un autre groupe ne se
mobiliserait pas. Comme le fait remarquer Segrestin, le modèle d'analyse stratégique
proposé par Adam et Reynaud est "(...) plus apte au fond à expliquer la mécanique du
bargaining inhérent à la logique corporatiste ou «associative» qu'à rendre compte du
processus de construction de la conscience collective (...)."39
En d'autres termes, se basant sur des conditions extérieures au groupe, leur
modèle dérive des objectifs et résultats de l'action, les fondements sociologiques de cette
action. Ils font une relation directe entre le problème et la mobilisation: c'est le problème qui
explique l'action.
Les auteurs tentent, entre autres, d'illustrer leur modèle au travers une
comparaison entre divers conflits portant sur l'emploi. Leurs exemples ne sont pas
convaincants puisqu'ils ne peuvent différencier et expliquer les différentes caractéristiques de
ces conflits. Une comparaison est valable scientifiquement lorsqu'elle compare des
paramètres qui correspondent à ce que la réalité a de plus significatif. C'est-à-dire que si ce
qui est comparé n'est pas ce qu'il y a de plus significatif dans les cas comparés, l'analyse
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comparative reste sommaire. Justement dans leurs cas étudiés, comme leur modèle est
orienté vers l'analyse de variables externes au groupe, Adam et Reynaud comparent donc des
variables démontrant une grande diversité des conflits liés à l'emploi. Ds ont donc à agréger
leurs variables. L'explication quant à la teneur des mobilisations reste ténue. De plus, ils
veulent expliquer le succès ou l'échec de la mobilisation, ce qui ne découle pas
nécessairement de celle-ci.
Leur comparaison fait tout de même ressortir quelques caractéristiques qui
peuvent être un bon point de départ de l'analyse. En voici une synthèse:
A. Variables de contextes
1. Secteur industriel fragile (ex.: branche en déclin)
2. Intervention étrangère (ex.: fermeture comme stratégie)
3. Faute de gestion ou erreur de stratégie industrielle
(ex.: entreprise familiale ou gestion frauduleuse).
B. Diversité et convergences
1. Le secteur détermine le problème
(ex.: PME - Problème de gestion
GE - Problème stratégique)
2. Caractéristiques de la main-d'oeuvre
syndicalisation n'est pas déterminante
la qualification n'est pas déterminante. Parfois ils sont fortement
différenciés, d'autres fois fortement similaires.
souvent ils ne sont pas syndicalisés et proche du milieu rural
souvent des femmes.
C. Schéma des luttes
1. Occupation (immédiate)
- comme point de départ de la mobilisation de la communauté des salariés.
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elle sert à exprimer la solidarité du groupe à l'intérieur avant d'aller à
l'extérieur.
- les occupations ont souvent lieu dans des entreprises isolées, en milieu
rural.
2. Maintien de l'activité
- sauf lorsque l'entreprise produit des biens de production ou lorsque ses
clients sont d'autres entreprises.
- Il ne s'agit généralement pas de mettre en place des coopératives de
production mais de démontrer la viabilité de l'entreprise.
3. Élaboration d'une stratégie industrielle.
- Il ne s'agit plus de refuser d'entrer dans le jeu du système économique
capitaliste mais plutôt d'un passage où il y a négociation et discussion par
rapport à des propositions de développement industriel.
- L'interlocuteur étatique privilégié n'est pas le Ministère du travail mais
celui de l'industrie.
Des caractéristiques des conflits comparés, il y a des éléments sous-jacents que
les auteurs omettent de faire ressortir. Dans un texte plus récent de Reynaud 40, celui-ci
semble tendre vers une explication des conflits de travail qui diffère de celle qui vient d'être
décrite: des variables liées à la nature des collectivités reprennent une place centrale dans ce
nouveau texte.
Une analyse des cas comparés selon cette nouvelle sensibilité permettrait une
compréhension toute autre et ferait ressortir des caractéristiques plus fondamentales liées aux
conflits sur l'emploi.
lière Les différents conflits s'appuient sur des collectivités fortement
intégrées: que ce soit des groupes proches du milieu rural, des femmes,
... ou même des qualifiés comme autre élément d'intégration.
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2ième La syndicalisation comme institution n'est pas une caractéristique
fondamentale, ce qui importe c'est la communauté.
3ième II faut qu'il y ait un adversaire qui soit identifié. Que ce soit un
adversaire considéré comme extérieur comme par exemple une grande
entreprise étrangère ou que ce soit un adversaire considéré comme ayant
remis en cause par son incompétence ou sa cupidité une entreprise
considérée comme faisant partie du patrimoine de la communauté.
4ième II y a une remise en question de la capacité du patronat à gérer
l'économie. Il s'agit bien d'un refus d'accepter les impératifs
économiques qui se justifiaient auparavant dans un discours de rejet
global du système économique capitaliste. Sur cette question Reynaud
modifie grandement sa pensée dans son texte de 1980. Il ne s'agit plus
seulement d'une remise en question de la gestion de l'économie par
certains patrons mais plus fondamentalement de la rationalité
économique, il "s'agit de faire appel à d'autres critères (l'intérêt local,
les droits des travailleurs)." 41
L'ajout de la nature des collectivités dans l'approche d'analyse stratégique
préconisée par Jean-Daniel Reynaud permet de mieux comprendre que la mobilisation n'est
pas basée seulement sur une rationalité d'acteur mais doit se comprendre par la nature de cet
acteur. La logique d'action est une construction scientifique du chercheur et non de l'acteur
lui-même.
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1.5.2 Louis A. Ferman, Jeanne Priel Gordus et Paul Jarley et
leur synthèse de monographies et analyses comparatives
américaines sur les fermetures d'usines
Ces trois chercheur(e)s de l'Université du Michigan font partie d'un institut de
recherche spécialisé sur toute la question de l'emploi, (The W.E. UpJohn Institute for
Employment Research), qu'il s'agisse des effets psychologiques des licenciements
(individuels ou collectifs), des théories économiques sur la recherche d'emploi, des effets
économiques des fermetures d'usines, des projets de relance de l'emploi, etc..
Dans leur étude "Plant closings and Economie dislocation", ils ont essayé de
résumer et de condenser l'ensemble des monographies portant sur des cas de fermetures
d'usines. Après avoir constaté que les études pertinentes sont soit inadéquates ou soit tout
simplement non-existantes, les auteurs ont fait ressortir quelques caractéristiques communes
à l'ensemble des études. Aux fins de cette recherche, il faut retenir de leur analyse quelques
caractéristiques essentielles pour mieux comprendre les préoccupations et attitudes des
différents acteurs interpellés par ces problèmes: les syndicats, la "communauté" et les
différents paliers gouvernementaux.
I- CONCERNS (Préoccupations des acteurs)
A) Union Post-decision concerns (Préoccupations syndicales Post-décision)
But: Maintenir la viabilité de l'organisme,
lière Retarder ou éviter la fermeture.
2ième Sécurité d'emploi dans un transfert du personnel.
3ième Préserver le revenu des membres aussi longtemps que possible.
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B) Community Post-decision concerns (Préoccupations de la communauté Post-
décision)
lière Maintenir le "niveau" de la population et la base industrielle du secteur
(maintien de taxe).
2ième Retarder la fermeture pour garantir un changement doux et éviter
l'embrasement des conflits.
3ième Conserver les infrastructures de l'usine et maintenir les infrastructures
locales pour attirer l'investissement.
C) Governmental Post-decision (Préoccupations gouvernementales Post-décision)
N.B. Les différents niveaux de gouvernements ont différentes priorités.
lière Prévenir, retarder, diminuer l'impact des fermetures
2ième Dédommagement.
3ième Effets sociaux (Récent intérêt).
4ième Reconstruction de la base industrielle après la fermeture.
II- RESPONSES (Réponses des auteurs)
N.B. Cela touche l'action comme telle.
A- Labor Post-decision Responses - (Réponses syndicales)
N.B. Elle dépend de l'action de l'administration,
lière Grève.
2ième Aucun contact.
3ième Négociation ad hoc.
4ième Interférer au-delà de l'administration, au pouvoir politique.
5ième Tout récemment, construire des coalitions au sein de la communauté.
B- Community Post-decision Responses (Réponses de la communauté)
lière Essayer de prévenir la fermeture et si non diminuer ses effets; aussi
aider à obtenir des aides gouvernementales supérieures.
2ième Réemploi local des licenciés. Les leaders et les groupes coopèrent pour
le service de placement et aussi pour que les employeurs locaux
embauchent des licenciés.
3ième Formation (souvent).
4ième Adéquation actuelle-future offre et demande (Mise en place d'une
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politique locale de main-d'oeuvre).
5ième Mise en place d'une information sur le marché local du travail pour
développer l'économie locale, pour maintenir la stabilité des employeurs
locaux.
C- Government Post-decision responses (Réponses gouvernementales)
Quand les localités sont menacées par les fermetures, le gouvernement fédéral
accepte une responsabilité résiduelle, débloque des fonds spéciaux, des revenus
spéciaux et des programmes de formation et de relocation.
Ces caractéristiques que font ressortir les auteurs touchent bien sûr des cas de
fermetures survenues aux États-Unis et sont influencées par la répartition des pouvoirs dans
le système politico-administratif américain.
Compte tenu de cette remarque importante, il faut retenir quelques grandes lignes
qui ne sont pas nécessairement affectées par ce facteur.
1ère Les trois acteurs ont tous intérêt dans un premier temps à empêcher
ou retarder la fermeture.
2ième L'intérêt syndical devient très différent de celui des deux (2) autres
acteurs lorsque la fermeture se présente comme inévitable. Ce qui
importe pour le syndicat c'est la survie du groupe de salariés en tant
qu'organisation et, au pire, au maintien de leur niveau de revenu. La
communauté, tout comme les différents paliers gouvernementaux ont
comme intérêt fondamental un maintien de la structure industrielle.
3ième Cette caractéristique se prouve par les réponses/actions des différents
acteurs: les actions syndicales sont principalement orientées vers
l'employeur, l'entreprise compromise. Quand le syndicat "sort" du
contexte de l'entreprise sa préoccupation première demeure la
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réouverture de celle-ci par des pressions politiques. Pour la
communauté ou les paliers de gouvernement, ce qui importe c'est la
qualité de la structure industrielle préservée.
Les auteurs ont aussi remarqué la nouveauté de l'intervention syndicale à bâtir
des coalitions lors de fermetures. Ces coalitions se font au niveau local, mais les coalitions
dans ce nouveau jeu local ont aussi leur contre partie: les conflits. Les conflits découlent des
rationalités différentes des acteurs dans leurs réponses aux fermetures mais encore plus
comme l'expliquent Ferman, Gordus et Jarley quand ils écrivent:
Most responses of the groups concerned in a plant closing are rational
ones when considered in the light of each groups special concerns.
Some responses like the call of a strike by a union, are only
marginally helpful, while others (the rapid of and early formation of a
community coordinating council, for instance) serve the purposes of
several groups well. It is important to note, however, that the
concern and the responses of any one group may conflict with those
of another group or may simply not seem worth while. What this
indicates, in addition to the usual adversary process at work between
management and labor, is a fundamental disagreement about the
relations between these groups and their place in the larger
economy.42
De trois études que ces auteurs qualifient de plus strictes scientifiquement, il
ressort les conditions d'une prise en main de la communauté par elle-même.
lière II faut que la communauté se sente concernée par la fermeture et les
problèmes socio-économiques en découlant.
2ième II faut une mobilisation des groupes et ressources pour apporter un
support tangible aux actions. Il s'avère en cette matière que les
communautés ayant une expérience passée de ce type de désastre sont
plus aptes à faire face à la situation.
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3ième Les conditions de réussite de la reprise en main et au redémarrage
économique sont la combinaison des deux premiers éléments augmentés
"by a realistic plan to solve problems and a determination to use the
ressources of several agencies of government." 43
Leur recensement comparatif comporte toutefois deux problèmes majeurs.
Premièrement, la communauté n'est pas définie. Elle prend autant le sens de gouvernement
local, administration locale ou parfois "communauté" au sens sociologique. Toute cette
question du concept de "communauté" sera traitée plus loin dans le chapitre (vg. infra,
section 1.7).
Le deuxième problème ne dépend pas directement des auteurs puisqu'ils
résument et se servent de monographies et d'études comparatives d'autres auteurs pour
construire leur analyse. Ils ne font cependant pas mention de la lacune suivante: il n'est en
effet nullement question des facteurs réels de mobilisation ou d'apathie sociale. Il s'agit
encore d'une démonstration des conditions environnementales des mobilisations. Cela est
très significatif de la difficulté du concept.
1.5.3 Denis Segrestin et les communautés pertinentes de
l'action collective
II a été plus haut mentionné la contribution de Denis Segrestin pour la
compréhension de la mobilisation sociale.
L'objet de l'étude de Segrestin est justement "de jeter les bases d'une analyse
sociologique de la mobilisation appliquée à l'action syndicale et aux conflits du travail en
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France." 44 L'analyse touche des cas français mais les bases théoriques peuvent très bien
s'appliquer mutatis mutandis à la société québécoise ou toute société industrielle avancée.
Après le constat qu'il formule ainsi: "l'action de la collectivité est «expliquée»
par les problèmes qu'on lui reconnaît, ce qui revient en fait à faire une impasse totale sur la
dynamique sociale de la mobilisation" 45 ^  l'auteur divise ces lectures traditionnelles en deux
(2) paradigmes: économique et politique. Ces lectures laissent dans l'ombre "la réalité
sociale considérée pour elle-même." 46
Approche économique: réduit l'action à un ensemble complexe de comportements
ordonnés autour d'enjeux ponctuels.
Ex.: Relations professionnelles vues comme discipline
autonome, Analyse stratégique des conflits.
Approche politique: traduit les objectifs de l'action dans le langage de la lutte des
classes et de la transformation sociale.
Ex.: Analyse des mouvements sociaux, marxiste ou
tourainnienne.
Segrestin base son analyse sur deux hypothèses que l'on peut reprendre de la
façon suivante. Premièrement, les pratiques collectives reposent sur une dynamique de
l'acteur et non pas sur une volonté de projets ou d'enjeux politiques; c'est-à-dire que l'action
collective prend son point de départ dans une dynamique de l'ÊTRE plutôt que dans une
dynamique de l'IDEE. Il s'agit d'un rejet de toute démarche volontariste.
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Deuxièmement, la dynamique de l'acteur "suppose elle-même l'EXISTENCE et
la DISPONIBILITÉ dans le champ de l'action collective de COLLECTIVITÉS
CONCRÈTES DE RÉFÉRENCES, c'est-à-dire de communautés d'action auxquelles les
travailleurs soient susceptibles de S'IDENTIFIER." 47 \\
 n 'y a donc p a s possibilité de
mobilisation sans intégration sociale.
Il découle de la deuxième hypothèse deux postulats. La capacité de mobilisation
devrait être plus forte si la communauté de référence est disponible, c'est-à-dire, plus proche
des individus et plus prégnante par rapport à la situation objective; elle devrait être moins
forte s'il y a une identité éclatée et diffuse.
À partir des deux hypothèses centrales, Segrestin dégage quelques contingences
des communautés d'action.
1. Il n'y a pas d'identité tabou si les communautés "sont de nature à permettre
le développement de l'autonomie de l'acteur" et l'expression de cette
autonomie dans l'action.
2. Une communauté survit la plupart du temps aux circonstances l'ayant
produite. Elle doit son apparition-révélation à l'ORGANISATION de la
communauté plutôt qu'aux CIRCONSTANCES l'ayant fait naître.
3. Le syndicalisme est l'agent de «stabilisation» par excellence des
communautés d'action.
4. La mise en oeuvre de la communauté de l'action est aléatoire mais tient à
deux facteurs: des événements particuliers (éléments provocants) et des
initiatives de groupes et de leaders (situations construites).
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L'objet de l'étude des communautés et de leurs actions n'est pas celui des
conditions de leur production ni de leur actionnalisation, qui ne retiendraient que les réalités
contingentes, mais dans l'analyse des communautés elles-mêmes. L'étude de leur
émergence est posée selon Segrestin "pour élucider les conditions objectives de structuration
qui font qu'une communauté devient la source d'un processus de mobilisation".48 Les
conditions objectives se trouvent dans la qualité du groupe c'est-à-dire les caractéristiques lui
étant propres comme par exemple des particularismes liés à la division technique du travail, la
division sociale du travail et la division spatiale de la production.
Segrestin vérifie ses hypothèses centrales par rapport à trois types d'identités
collectives: l'identité professionnelle, l'identité sexuelle et l'identité territoriale. Pour alléger
le résumé de son processus de validation et de modification de ses hypothèses, il faut s'en
tenir à des propositions applicables le plus directement possible à l'objet du mémoire. C'est
ainsi qu'on retiendra ces trois hypothèses. Premièrement, il y a un mode dominant
d'identification (identité professionnelle) et plusieurs modes périphériques (sexe, ethnie,
territoire); deuxièmement, les modèles ne fonctionnent pas à l'état pur et peuvent se
combiner, se dégrader, se compliquer. Il ne s'agit pas d'en arriver à une enumeration de
modèles interchangeables; troisièmement, la communauté professionnelle a une stabilité plus
grande que les deux autres.
Avant de se pencher plus directement sur le modèle de la communauté - société
(référence identitaire territoriale), il faut jeter un regard sur deux caractéristiques générales
des trois modèles telles que Segrestin les décrit. Quelles sont les caractéristiques
d'intégration des communautés et quelles sont les conditions d'apparition des communautés
dans la mobilisation? Le tableau 2 présente un résumé de ces caractéristiques.
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Les deux premiers types de communauté d'action ont comme base d'intégration
une représentation identitaire homogène. Dans le cas de communautés-sociétés la référence
identitaire repose sur une structure sociale différenciée en l'occurrence la société locale. Cela
s'explique par la faiblesse de l'intégration professionnelle des travailleurs, faiblesse due à la
structure économique de l'industrie locale (structures dichotomiques contremaître-ouvrier
faiblement qualifiés et faiblement mobiles) où le "clivage entre les exécutants et les chefs
devient une norme centrale". Cette faiblesse de l'intégration professionnelle s'accompagne
de représentations sociales imprégnées par l'activité économique motrice car une
caractéristique essentielle de ces communautés est que, et citons à nouveau Segrestin: "les
représentations sociales qui sont produites dans l'usine sont indissociables de celles qui sont
produites par la société et la vie hors-travail." 49
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II existe donc une situation de superposition de la structure sociale dans l'usine et
celle de la société par l'entremise des représentations, un "système industriel intégré" au sens
où l'entendent Marie-Françoise Raveyre et Jean Saglio. 50 £ n raison de cette intégration
sociale locale, la mobilisation implique nécessairement une représentation de l'adversaire
comme extérieure à la structure sociale.
Dans la dynamique du conflit, les notables et élus locaux ont un rôle
d'intercession entre la collectivité touchée et l'«extérieur». Pour Segrestin: "Ils sont de
véritables points de cristallisation de la vie de la communauté en lutte et de ses échanges avec
tous les pouvoirs auxquels il s'agit de s'affronter." 51
En résumé, ce que Segrestin désigne comme les caractéristiques d'un conflit de
travail spacialisé en rapport avec la structure sociale sont les suivantes. Premièrement, la
communauté de référence de la mobilisation n'est pas restreinte aux murs de l'entreprise.
Deuxièmement, le lien avec l'environnement n'est pas qu'un simple "halo de solidarité" mais
doit s'interpréter comme reposant sur la société locale elle-même. Troisièmement, la
mobilisation ne se fait pas sur la base de la rupture de la structure sociale mais est utilisatrice
de cette structure comme"ressort de l'intégration de la communauté". Quatrièmement, les
conflits, les clivages et l'opposition interne sont toutefois contenus dans la structure sociale
du conflit. Cinquièmement, la communauté apparaît moins nettement centrée sur le travail et
la collectivité de travail.
Cependant Segrestin louvoie sur cette dernière question puisqu'il fait remarquer
qu'il s'agit de conflits portant sur l'emploi et la communauté de référence "est surdéterminée
par le mode de représentation propre à l'usine et les modèles de représentation de la société."
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De ces éléments Segrestin fait dériver une définition d'un conflit de travail de
"type régionaliste" qui est la suivante::
Si l'on entend qu'il existe une «culture régionale» ou locale lorsqu'un
espace social restreint correspond au fonctionnement d'une structure
sociale complexe, autonome et au sein de laquelle il existe un accord
relatif sur les normes issues de la stratification sociale, on peut
convenir du fait que le régionalisme, considéré comme la mise en
oeuvre des ressources de cette culture contre une agression extérieure
définira très exactement la dynamique de la mobilisation collective
telle qu'elle ressort de la notion de communauté-société. 53
Par son originalité, la thèse de Segrestin et son équipe est une contribution
majeure à la compréhension des conflits de travail et notamment en ce qui regarde les
problèmes liés aux fermetures d'usines.
Sa thèse a eu une grande résonance auprès d'autres chercheurs. En effet, depuis
sa parution en 1980 son texte fait école (tout comme ceux des membres de son équipe) si on
se fie à l'importance accordée à leurs textes dans les écrits traitants des nouveaux conflits de
travail, des identités collectives et des fermetures d'usines. 54
Un texte particulièrement développe les thèses de Segrestin en application avec
les problèmes d'emplois: celui de Cecilia Casassus-Montero 55
1.5.4 Cecilia Casassus-Montero: l'application des
communautés pertinentes de l'action collective aux
problèmes d'emploi
Publié dans le cadre d'un colloque sur l'emploi organisé par la revue Sociologie
du travail, le texte de Casassus-Montero se donne comme objectif d'analyser les conditions
d'apparition de l'action collective à propos de l'emploi et plus particulièrement les facteurs
explicatifs de la faiblesse et de la quasi-absence de mobilisation ouvrière face au chômage.
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Elle constate que l'action collective est plus que rare même si les conditions
objectives sont présentes. L'auteure dégage premièrement quelques facteurs contextuels
nécessaires à une action collective. On notera que plusieurs facteurs ont été mentionnés par
les auteurs cités précédemment. Casassus-Montero distingue cinq facteurs explicatifs qu'elle
classe de la façon suivante. Premièrement, la conscience d'avoir des intérêts communs.
Deuxièmement, l'identification d'un adversaire, trouver un interlocuteur valable pouvant
remédier ou permettre de remédier à la situation, cette variable est le propre de tout
mouvement social." Troisièmement, l'existence de rapports sociaux entre les individus
concernés, la référence à une collectivité. Cette communauté de référence peut être active ou
naître dans l'action. L'intégration à la communauté de référence est garante de la
mobilisation et non le contraire. Quatrièmement, il faut une généralisation de la menace sur la
collectivité. Cinquièmement, un support organisational, des groupes capables de prendre
en charge l'action c'est-à-dire qu'une expérience antérieure dé l'action organisée est un
facteur favorable.
Casassus-Montero signale que ces variables ne sont pas exclusives et se
combinent très souvent. Elle signale aussi qu'il faut considérer les rapports de force pour ne
pas rester dans les "abstractions des paradigmes fonctionnalistes". Pour cela, elle s'inspire
directement des thèses de Segrestin.
Dans un deuxième temps, l'auteure dégage les problèmes d'emplois où les
facteurs de mobilisation peuvent s'actionnaliser. Le tableau 3 (cf.; p. 40), tiré de son article,
développe cette application. Nous focaliserons sur deux problèmes particuliers d'emploi




Dans le cas d'une fermeture d'usine, l'ensemble des travailleurs est concerné, la
collectivité de référence est la collectivité de travail. La section syndicale est l'organisation
dans laquelle la communauté de référence peut trouver le foyer d'action. La menace étant la
fin de l'outil de travail, l'enjeu fondamental est le maintien de l'entreprise.
Casassus-Montero constate qu'avec la fermeture de l'entreprise s'éteint
l'employeur et que de facto disparaissent les interlocuteurs. Il faut cependant mentionner
quelques réserves à cette affirmation. Ces réserves découlent directement de l'encadrement
juridique des relations de travail au Québec. Il y a une différence entre une fermeture
stratégique et une fermeture qui survient à la suite d'une faillite. Dans le premier cas, il y a
peut-être possibilité "d'atteindre" l'employeur; dans le second il n'y a plus aucune existence
juridique. C'est d'ailleurs cet esprit qui est véhiculé par l'article 45 du Code du travail du
Québec.57
Une autre réserve vient de la place qu'occupe l'État dans les problèmes de
fermetures. En effet, l'État en tant qu'agent développeur est plus souvent qu'autrement un
interlocuteur privilégié vis-à-vis de ces problèmes.
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Source: C. Casassus-Montero, "L'action ouvrière en matière d'emploi: conditions de l'action ouvrière", in L'emploi. Enjeux
économiques et sociaux. Colloque de Dourdan, François Maspero, Paris, 1982, p. 170.
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B) Chômage localisé
Dans le cas de chômage localisé, c'est-à-dire lorsque la situation de l'emploi dans
une localité devient désespérante, c'est la masse des sans emplois qui est concernée au
premier degré, la communauté de référence étant la communauté "locale". La menace est
celle de la survie économique locale et l'enjeu devient la création d'emplois. Les
organisations locales en général risquent d'être actives face à ces problèmes. Dans ce cas
également l'auteure ne retient aucun interlocuteur. La situation, écrit-elle:
(...) est radicalement différente au sens où elle oppose les
organisations représentatives d'une masse professionnellement
indifférenciée (la population d'une région, les travailleurs d'une
branche en déclin), aux instances de l'État plutôt qu'aux organisations
patronales susceptibles d'infléchir les politiques économiques et
industrielles. 58
II y a de quoi rester songeur, car ici l'État est l'interlocuteur?! L'État
développeur est reconnu comme adversaire principal de ce type de problème d'emploi.
La situation mettant en jeu la survie économique de la collectivité est différente
des trois autres situations car il s'agit de problèmes de développement. Cette situation sera
catalysée par des problèmes de fermetures d'entreprises. Les collectivités de référence sont
différentes dans les deux cas. Pour la collectivité de travail, la première référence est la
communauté qui est liée à l'entreprise. L'enjeu est donc le maintien de l'entreprise pour que
survive le collectif de travail. 59 p o u r j a communauté-société, la priorité ou si on veut
l'enjeu c'est la création d'emplois indépendamment de l'entreprise qui demeure révélatrice de
problèmes. La réouverture n'est qu'un moyen parmi plusieurs pouvant résoudre leur
problème. La possibilité de conflit est dès lors très forte entre les organisations
représentatives des deux communautés de référence.
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La mobilisation de la communauté-société survenant au niveau local et mettant en
scène des populations indifférenciées ont comme enjeu le développement. Les classes
dominantes sont interpellées et affrontent la classe dirigeante dans ses décisions
développementistes. Casassus-Montero écrit:
La quatrième situation (chômage localisé) nous semble se démarquer
du reste dans la mesure où on pourrait y voir l'expression des
contradictions qui apparaissent en raison du caractère inégal du
développement économique. Les luttes pour sauver l'activité
économique locale montrent les contradictions qui opposent la
bourgeoisie locale au bloc hégémonique central. 60
1.6 Convergences des différentes études sur les mobilisations post-
fermeture
Des quatre auteurs, il ressort que le concept de mobilisation post-fermeture reste
très flou et qu'il a été peu étudié en sociologie. Quand il l'a été, ce fut dans le but d'en faire
ressortir les variables contextuelles. Une démarche se démarque cependant. Denis Segrestin
présente une approche très originale. Il cherche dans la qualité du groupe le ressort de
l'action plutôt que de s'arrêter sur les problèmes provoquant la mobilisation. Le concept de
communauté de référence est très intéressant pour étudier les bases de l'action collective,
notamment des problèmes liés aux fermetures d'usines.
Il est possible à partir des quatre auteur(e)s retenus de tirer quelques
caractéristiques fondamentales des mobilisations liées à des fermetures. Ces caractéristiques
sont traitées au moins par plus d'un auteur et quelques fils se recoupent. Ces caractéristiques
seront pour les fins de l'étude comparative considérées comme des hypothèses dont une liste
de concepts opératoires seront ainsi classés:
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lière II faut qu'il y ait conscience d'une menace face à la survie de la
collectivité.
2ième Les communautés de référence sont fortement intégrées. Il y a des
identités collectives qui s'actualisent dans l'action. Les rapports
sociaux sont le ressort de cette mobilisation. À ce propos, les
identités peuvent se superposer et il y a une plus forte stabilité de la
communauté professionnelle.
3ièrae Le syndicalisme, même s'il n'est pas une condition sine qua non de
la mobilisation est un agent stabilisateur par excellence de la
communauté de référence par sa capacité d'institutionnalisation des
rapports. Il s'agit bien de mise en place d'organisations pouvant
véhiculer l'identité. D'ailleurs, il est mentionné chez plusieurs
auteurs qu'une expérience passée de situation de menace est un
facteur favorable à une mobilisation. Il s'agit d'une expérience de
l'organisation comme véhicule de la communauté de référence.
4ième II y a conflit potentiel entre les organisations. Ce conflit est dû à une
structure sociale différenciée du véhicule de la mobilisation. Les
acteurs ont une vision différente des enjeux de la lutte: la collectivité
de travail vise la réouverture de l'entreprise tandis que la
communauté-société vise la survie et la revitalisation de la structure
industrielle. Il s'agit d'un principe de virtualité sur un même objet.
Par leur nature même, les acteurs sont en conflit; ces conflits étant les
mêmes au niveau micro-social que ceux qui traversent au niveau
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macro-social la société industrielle. Ce conflit interne cherche à
déterminer qui sera l'agent dominant de la lutte avec l'adversaire
externe.
5ième II faut qu'un adversaire soit identifié. Cet adversaire est considéré
extérieur à la communauté de référence. Les notables et élus locaux
sont parfois le lieu de cristallisation du conflit avec l'extérieur parce
qu'ils sont souvent la représentation du lien avec l'extérieur. 61
1.7 La communauté et sa pertinence pratique
Ces concepts opératoires soulèvent un premier problème conceptuel majeur qu'il
faut aborder pour en arriver à une comparaison adéquate des deux fermetures d'usines que
nous traiterons de manière particulière.
La question centrale à élucider concerne le concept de communauté de référence
liée au territoire. Elle est, dans la plupart des études citées jusqu'ici, soit acceptée de fait, soit
mal définie. Pourtant le problème de l'adéquation entre la société et la spatialité n'est pas
simple et pose toute la question de la pertinence du champs d'étude.
Comment peut-on cerner l'enracinement spatial de la communauté-société? Est-
ce un espace définissable géographiquement? Est-ce une entité juridique créée
(municipalité)? Est-ce cernable par des liens économiques? Cette question difficile sera
traitée dans la section suivante. Elle rendra compte des choix théoriques quant à cette
question. Voyons comment peut être défini cette communauté société.
45
1.7.1 Spatialité et société: définition de l'objet.
Il faut spécifier ce qui est entendu par le concept de communauté-société. Les
choix théoriques faits ici quant à la délimitation spatiale du social découle de constats sur
l'évolution théorique des études de communautés. 62 Le champ des études régionales pose
d'ailleurs le même type de difficultés: comment agencer une spatialité et une sociabilité?
Premier refus théorique, celui des postulats évolutionnistes et fonctionnalistes sur
lesquels sont fondés les études de communauté autant celles de l'école sociologique
allemande (Tônnies-Spengler) que celles de l'école de Chicago (Park-Redfield). Cette
dernière école a été quasiment hégémonique dans la sociologie urbaine jusqu'aux années
1960. 63 Cette école a d'ailleurs eu une grande influence sur la sociologie québécoise.64
Refus sociologique car la communauté reste toujours à démontrer.
Les études de l'école de Chicago reposent sur "la représentation réaliste des
groupes qui isole des collections d'individus concrets plus que des systèmes construits de
relations et qui présuppose que les populations situées sur un territoire donné forment un
groupe, ou pour le moins que les groupes se définissent par le découpage de l'espace
géographique." 65 H ne faut pas non plus oublier que, comme concept de fait, celle-ci est
construite comme tout objet sociologique... ou scientifique. "La science réalise ses objets
sans jamais les trouver tout faits... elle ne correspond pas à un monde à décrire, elle
correspond à un monde à construire... Le fait est conquis, construit, constaté." 66
Leurs études, construisant de façon exclusivement empirique leur objet,
véhiculent deux erreurs fondamentales à la compréhension des phénomènes. Premièrement,
l'idéalisation de la communauté (Gemienschaft) sur la Société (Gesellchaft) qui est perçu
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comme dégradation de relations sociales "véritables". Cette idéalisation est aussi reproduite
chez R. Redfield au travers le concept de "Folk Society".
Ces études effectuent une atomatisation artificielle de la communauté et,
deuxième erreur, créent une confusion entre collectivité locale et l'échantillon d'un
changement social plus vaste. De plus, une erreur méthodologique importante, il existe dans
leurs études une liaison entre un certain espace et une certaine culture.
Ce qui est essentiel lorsqu'on appréhende un objet de recherche est de ne pas
s'en tenir à une réalité sociale simple mais bien d'en trouver la réalité sociologique. Il faut se
rapporter, de façon critique et pertinente au sujet, au bagage théorique accumulé. Comme le
mentionnent P. Bourdieu et J. C. Passeron:
Un objet de recherche si partiel et si parcellaire soit-il ne peut être
défini et construit qu'en fonction d'une problématique théorique
permettant de soumettre à une interrogation systématique, les aspects
de la réalité mis en relation par la question qui leur est posée. 67
Cette démarche n'est nullement le fait de ces approches empiristes et leur
contribution ne peut être que celle de données accumulées.
Si les études de communauté ne doivent être acceptées comme "monographie à
tiroir", c'est-à-dire comme description de données superposées, elles ne doivent non plus
être abordées comme niveau d'approche, ce que les auteurs ont appelé "l'approche localisée".
Cette méthode élimine deux problèmes complémentaires.
Premièrement, le rôle du «cadre» dans la construction de l'objet, c'est-à-dire que
cette approche a encore comme prémisse que toute collectivité territoriale forme un groupe en
soi. Deuxièmement, et donc par effet inverse, l'approche localisée évite le rôle du cadre dans
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les processus sociaux que la recherche veut mettre à jour. Cette approche, en faisant
abstraction de la relation sociale-spatiale, en acceptant des spatialités de fait (quartier, ville,
région) préfère obscurcir ce problème théorique en bonifiant une méthode d'enquête. Elle
véhicule donc des choix techniques et idéologiques, celui de la valorisation du local, du
"Small is beautiful" ou du "Penser globalement, agir localement", ce qui n'est pas sans
présupposés idéologiques.
Il ne faut pas oublier toutefois que "le choix d'une méthode d'enquête n'est
jamais réductible à un simple choix technique, mais implique au moins implicitement une
prise de position sur l'objet". 68
Une autre approche méthodologique, approche systémique, a été élaborée par M.
Stacey. 69 Celui-ci nie l'idée de communauté mais propose plutôt celle de Système Social
Local. Comment le concept peut-il être valable? Selon Stacey l'étude de localité ou région
peut être justifiée lorsque" (...) dans une aire géographique donnée, l'examen des rapports
sociaux met à jour la présence d'un certain nombre d'institutions liées entre elles de façon
spécifique. "70 Les questions auxquelles permettent de répondre le système social local
concernent:
a) L'établissement et le maintien d'un système social local et que ce
système soit le plus souvent partiel (cela ne conduit pas à abandonner la
notion de système).
b) Les conditions locales de non-existence d'un tel système.
c) Les circonstances provoquant sa modification ou sa désintégration.
d) L'articulation des sous-systèmes entre eux et à la structure locale.
e) L'interaction des structures locales et nationales.
L'intérêt de l'approche systémique de Stacey réside surtout dans la possibilité de
démontrer qu'existe des rapports sociaux spécifiques à cette dimension spatiale.
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Stacey affirme aussi que le "système social local" étant à la fois processus et
structure, il faut intégrer une dimension temporelle à la compréhension de sa dynamique.
Cette dimension est tout de même survalorisée chez Stacey, le changement n'étant perçu,
comme dans toute analyse systémique, que comme passage vers une stabilité subséquente.
Pourtant, lorsqu'on parle d'étude de structure et de processus (genèse) on doit
dès lors parler de sociologie du développement. 71 H est alors impossible par l'approche
systémique de Stacey d'avoir une compréhension réelle du problème étudié: le local étant
fondement et point de départ de la recherche.
Ceci pose les limites de l'approche de Stacey qui est obnubilé par son objet (le
local); celui-ci ne rompt pas avec la "problématique des études de communauté." 72 Sous un
nouveau vocable, il véhicule la même survalorisation de "l'objet en soi". De plus le
processus ou genèse ne peut être conçu en système puisqu'il est "passage d'un système à un
autre". 73
Stacey a toutefois mis à jour la relation entre diverses institutions imbriquées
localement, qu'il perçoit comme véritable système; il faut toutefois passer à l'étude des
rapports sociaux entre eux et en relation avec ses institutions. L'étude de ces relations est
donc nécessaire pour une construction de l'objet local ou régional.
Stacey ne définit nécessairement pas de façon conceptuelle la place du local dans
la structure globale puisqu'adoptant une approche systémique, les deux niveaux sont conçus
comme vases communiquants. C'est de cette façon qu'il ne réussit pas à se distinguer de la
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problématique traditionnelle des études de communauté. Il ne peut non plus expliquer la
place (autonomie) du local ou régional dans le changement (genèse).
Il est déjà plus juste de définir comme Laborie "(...) la localité [ou la région] non
plus comme champs d'analyse des processus de résistance et d'intégration mais comme une
spatialisation des forces constitutives de la dynamique sociale (...)" 74
L'approche de Laborie tend, encore une fois, à surdéterminer le rapport à
l'espace dans son approche localisée. Le rapport à l'espace, même s'il le considère construit,
est le fondement de sa définition de l'objet local-régional. 75
Cette définition de Laborie, quoiqu'étant très brève et synthétique, fait toutefois
bien ressortir la relation nécessaire entre l'espace et le social pour tout ce qui regarde les
notions de localité-région.
Charles Ricq 76 est un de ceux qui ont le mieux synthétisé l'appareil conceptuel
nécessaire à une analyse du phénomène de région. Il fait bien ressortir que la relation à
l'espace, la territorialisation des rapports sociaux a toujours à être démontrée. Il écrit:
La problématique d'ensemble, vis-à-vis de la région, consiste bien à
s'interroger non pas sur une définition la plus exhaustive possible de
cette dernière, mais bien plutôt d'observer et d'analyser tous les
systèmes de relations spatiales et sociales, qu'entretiennent les
collectivités humaines dans un territoire donné. 7 '
Cette définition empiriste de région demande un développement et Ricq le fait en
démontrant bien l'interrelation qui existe entre l'espace et le groupe humain.
Cette interrelation, cette interdépendance entre le groupe et l'espace où
le sociologue accorderait, contrairement au géographe, une certaine
priorité au groupe - constituent la base de toute analyse régionale. En
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utilisant le terme d'interaction, on exclut, par le fait même, celui de
causalité déterministe soit du spatial vers le social, soit du social vers
le spatial. Dans cette perspective, notre définition de l'espace régional
se situe à un point d'équilibre entre deux autres conceptions, celle de
l'espace, simple support d'une réalité régionale, et, celle de l'espace,
produit social reflétant toutes les contradictions d'une société 78
Ces interactions (organisations spatiales et sociales) sont tellement nécessaires à
une compréhension du phénomène de région qu'il faut, toujours selon Ricq, faire ressortir
deux notions intimement liées entre elles: territoire et identité. Ces deux notions sont
d'ailleurs essentielles à la compréhension des mobilisations étudiées dans ce mémoire et sont
support des premières hypothèses opératoires. L'identité est dans cette optique un paramètre
nécessaire à toute mobilisation. Tandis que le territoire est le support et le produit social des
contradictions de la communauté-société. Ricq fait ressortir la relation entre l'identité et le
territoire de la façon suivante:
Ces interactions continuelles entre organisation spatiale et
organisation sociale débouchent sur les notions de territoire - vis-à-vis
de l'espace - et d'identité - vis-à-vis du groupe - notions liées à un
point tel que le territoire peut être défini comme le miroir d'une
société, comme la projection spatiale de rapports sociaux; de même
l'identité est inséparable - en règle générale ' * - de la référence à un
territoire, conçu comme espace aménagé, façonné par une
collectivité. 80
Le territoire est en proie aux interventions de divers intervenants dont l'État, qui
y projette ses projets d'aménagements, d'intervention sur l'espace et la société par la mise en
place d'institutions. Ces institutions révèlent quelque peu un certain ordre social mais aussi
certains conflits. C'est à cet égard que Ricq préfère parler de «champs institutionnels» pour
traiter du rapport des institutions à l'espace social. C'est de la dynamique identitaire face à
ces champs institutionnels que se dégage une perpétuelle interaction instituant-institué.81 II
poursuit ainsi:
Au vu du positionnement de l'institution dans l'espace social, en
raison des compétences qu'elle possède ou des collectivités qu'elle
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affecte, mieux vaut parler à son égard de «champs institutionnels», ce
qui dénote une certaine idée de limite et de frontière, mais également
de rapports de forces, de relations conflictuelles.(...)" "C'est bien
dans la mesure où un groupe vit son ou ses institutions, en terme de
dynamique ou de conflit, que celles-ci deviennent un élément
constitutif du paramètre «identité», d'autant plus même que la
dimension temporelle de l'institution, sa durée, est un gage
supplémentaire de référence ou/et d'appartenance pour le groupe
qu'elle structure. Institution et historicité et de même identité et
historicité, vont de pair. 82
L'identité, «mode - d'être - en - relation», est "filtre pour appréhender le réel
pour le groupe comme pour les individus qui le composent." 83 Et cette identité se
spatialisant, s'institutionnalise, où instituant et institué sont en perpétuel devenir. L'identité
ne peut donc être perçue comme seulement référence passéiste, où des "modifications
profondes dans l'organisation de l'espace comme dans sa représentation collective
[entraînent] des ruptures d'identités, des "pertes d'identité"." 84
L'identité, fondée sur des "invariants fonctionnels et spatiaux, sur une certaine
spécificité historique et culturelle durable 85 est aussi "projective". L'identité est donc sujette
à deux tendances: une plutôt bloquée provoquant des ruptures culturelles (identité-mémoire)
et l'autre, moteur d'un développement prenant en compte l'ensemble des potentialités
(économiques, culturelles, sociale) d'un groupe (identité-action).
C'est à partir de ces considérations théoriques que devra être appréhendée la
spatialisation des mobilisations suivant les deux fermetures. En effet, si la communauté-
société, agissant comme référence identitaire dans une mobilisation post-fermeture, nécessite
une reconduction territoriale de la mobilisation, alors cette spatialisation de l'identité a donc
comme support une localité ou une région qui se doit d'être construit à partir du rapport des
acteurs à l'espace et aux institutions.
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Bien plus, ce type de mobilisation, agissant comme catalyseur des forces sociales
fera ressortir la notion même de localité ou de région. En effet, les acteurs interagissant entre
eux et au travers les institutions feront poindre la spatialisation des relations sociales. Dès
lors on pourra construire à partir de ces relations, la ou les localités, la ou les régions. Ces
espaces seront lieu de convergence de forces qui mettent à jour l'existence de formes
nouvelles d'organisation des rapports sociaux, forces qui transcendent, entre autres, les
entreprises (dans leur organisation) et les institutions (mode de relation instituant-institué) et
qui par leurs pratiques, modifient qualitativement les conditions passées de celles-ci.
Ne serait-ce justement ce que Bernard Ganne a constaté dans son étude de cas sur
la mobilisation suite à la fermeture d'une tannerie à Annonay en France?86 En plus de
pouvoir y retrouver, à l'intérieur de la description du déroulement du conflit, l'ensemble des
variables qui vont servir d'hypothèses opératoires aux fins de notre analyse comparative, son
étude a l'originalité de faire ressortir la place et la restructuration du local dans la crise.
(...) il semble que l'on soit passé d'un mode d'organisation
fragmenté en une somme d'institutions locales spécialisées,
préservant chacune leur champ propre d'intervention, à un autre mode
où c'est maintenant le «local» comme tel qui se trouve institué comme
base active des nouveaux regroupements et en passe de devenir, de ce
fait à ce plan, le réfèrent unifiant dominant. 87
Ganne fait bien ressortir que, dans le cas qu'il a étudié, le référant au local n'est
pas fondée sur une défense identitaire passéiste:
La mobilisation autour du «local» observée à Annonay ne constitue
pas, contrairement à la démarche la plus habituellement adoptée pour
rendre compte des conflits, cette espèce de repli sur la sphère des
structurations culturelles particulières, dont le caractère impondérable
permettrait précisément de faire échec à l'avance de la machine
économique selon un paradigme latent opposant classiquement
«culturel-local-traditionnel» à «économique-global-moderne»: le
«local» à Annonay ne constitue aucunement la résistance de
l'ancienne structure archaïcho-culturelle «locale» ou «régionale» aux
développements les plus avancés de l'appareil économique en voie de
restructuration; il naît de la crise et par la crise et comme solution à
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cette dernière, porté par de nouvelles couches qui achèvent bel et bien
de balayer l'ancien ordre. %%
La spatialité dans l'étude comparative de ce mémoire ne sera donc pas
appréhendée de façon normative mais sera construite comme les considérations théoriques
précédantes l'indiquent. Toutefois, pour faciliter l'exposé des données, les deux villes
seront considérées, pour l'instant, comme deux entités en soi.
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CHAPITRE II
HISTOIRE RÉCENTE DE DESBŒNS ET METABETCHOUAN
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2.1 Introduction
Dans ce deuxième chapitre, un portrait social des deux villes sera tracé au
moment où surviennent les deux fermetures. La compréhension de la crise et la place des
acteurs dans la société ne pouvant être perçus exclusivement à partir de données
synchroniques, un retour sur le développement des deux localités s'avère aussi nécessaire.
Il s'agit donc de peindre le tissu social des deux localités au moment où
surviennent les deux fermetures d'usines. A l'aide de la description des mobilisations
présentées au chapitre trois, nous pourrons ainsi saisir les formes que prennent les
interactions des acteurs dans les "crises" que provoquent les deux fermetures d'usines. Le
phénomène de crise comme analyseur des rapports sociaux se développant localement et
régionalement.
En raison de leur place centrale dans l'enjeu des mobilisations, une attention
particulière sera portée aux deux entreprises soit LAR Machinerie à Metabetchouan et St-
Raymond Paper à Desbiens.
Le chapitre deux est donc divisé en trois grandes parties: un bref historique du
développement des deux localités (section 2.2), une description socio-économique des deux
villes (section 2.3) et un portrait des deux entreprises (section 2.4).
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2.2 Bref rappel sur les origines de Métabetchouan et Desbiens.
Les villes de Desbiens et Métabetchouan sont situées à six kilomètres l'une de
l'autre sur les rives du lac Saint-Jean. Desbiens fut fondé en 1926. Métabetchouan fut
tronqué d'une partie de son territoire à cette fin. Malgré la faible distance qui les sépare, les
deux localités ont un passé économico-social passablement différent.
Les premiers colons qui s'installèrent au Lac-Saint-Jean le font dans les Cantons
Mésy, La Barre, Caron et Métabetchouan. Ces deux derniers sont situés sur le territoire
actuel des deux municipalités.
En 1855, les premiers colons s'établirent dans le rang Caron, partie du territoire
actuel de Métabetchouan, et, près de la mission St-Charles, à l'embouchure de la rivière
Métabetchouan, en plein coeur du Desbiens actuel. Ce site fut construit à l'emplacement où
la compagnie de la Baie d'Hudson avait établi son poste de traite dans le Domaine du Roy;
premier établissement européen à l'ouest de Tadoussac.
Jusqu'aux années 1890, l'histoire des deux municipalités suit le même
cheminement. Avec l'érection d'un pont au-dessus de la rivière Métabetchouan, la jonction
ferroviaire de la portion Saguenay avec la portion Lac-Saint-Jean marque le commencement
d'une différenciation du développement économique entre les deux territoires: le site de
l'ancien poste de traite sur le bord de la Métabetchouan (Desbiens) fut choisi comme
terminus.
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2.3 Desbiens: un développement mono-industriel.
La rivière Metabetchouan offrait beaucoup de potentiels, surtout lorsque le
transport fut facilité par le terminus construit à son embouchure. Dès 1896, Louis Desbiens
et Georges Perron de St-Jérôme 1 construisent une scierie sur les bords de la Metabetchouan
et une petite agglomération naissante (5-6 familles) prend le nom de Desbiens. 2 Cette scierie
fut détruite par des incendies successifs: 1903, 1915, 1919.
Le Saguenay Lac-Saint-Jean était dans son ensemble très actif à la fin du XDCe
siècle et la mise en force de la pulperie de Chicoutimi faisait figure de modèle qu'on
empruntait un peu partout dans la région. Deux autres pulperies contrôlées par des
"régionaux" naissaient sur la Metabetchouan: une à Saint-André-de-1'Épouvante et l'autre à
Val-Jalbert. Ces deux dernières furent fermées avec l'arrivée massive de Capital industriel
anglophone, notamment le village de Val-Jalbert qui fut fermé lors du rachat par William
Price de la liquidation de la compagnie de Pulpe de Chicoutimi (J.E.A. Dubuc).
Après l'incendie de la scierie de Desbiens en 1919, l'avenir de l'agglomération
était compromise mais l'utilisation de la force motrice de la chute Martine à des fins hydro-
électriques en 1920 allait déterminer l'avenir économique de l'agglomération.
Il sera question plus en profondeur de l'historique de la St-Raymond Paper dans
la section de chapitre traitant spécifiquement des deux entreprises. Pour l'instant, il importe
de mentionner qu'en 1922 la compagnie commençait à opérer, grâce à l'énergie du pouvoir
électrique de la Chute Martine récemment rachetée par la Compagnie St-Raymond Paper qui
prit également possession des installations de la Metabetchouan Sulphite lesquelles n'avaient
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fonctionné que deux ans (faillite en 1922) avant que Lady Alstor ne les reprenne pour les
déménager à Desbiens.
Avec l'arrivée de la St-Raymond Paper, l'agglomération prit un essor
considérable en peu de temps. En 1926, la paroisse St-Émilien était finalement érigée après
avoir servi de desserte de la paroisse St-Jérôme à partir de 1923. En 1926 elle obtenait
également un statut de municipalité formé d'un territoire d'un mille carré détaché de la
municipalité de St-Jérôme. Ce territoire fut quelque peu agrandi en 1948. Depuis, l'histoire
économico-sociale de Desbiens suit de près les fluctuations du développement de l'usine de
la St-Raymond Paper.
2.4 Métabetchouan: agriculture, services, ... puis industrie?
Avec l'arrivée des premiers colons dans le rang Caron, c'est le début d'une
activité agricole qui s'établit dans le secteur actuel de la municipalité de Métabetchouan. Dès
1868, la paroisse de St-Jérôme est érigée et, en 1873, la municipalité de St-Jérôme est
reconnue en vertu du Code Municipal.
Sa production laitière y est particulièrement prospère. Parallèlement à
l'expansion de son secteur agricole, de nombreux services se développent. Le "village"
devient pôle de services pour le secteur Sud-Est du Lac-Saint-Jean. L'industrie forestière,
notamment les scieries, devient progressivement un autre fer de lance de l'économie de la
municipalité.
C'est dans ce contexte qu'en 1898 le gouvernement détache une portion de
territoire pour ériger le village de St-Jérôme qui consolidera sa vocation commerciale. Ce
détachement ne se fit pas sans heurts: il y eut contestation sur contestation, voire des
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accusations de déplacement de borne logées contre le maire de la paroisse. Le premier maire
du village de St-Jérôme, M. George Perron, était un marchand. C'est d'ailleurs un des deux
promoteurs du moulin à scie qui exploita les potentialités de la rivière Métabetchouan qui sera
à l'origine de la naissance de la municipalité de Desbiens. 3 La bi-valence du développement
agricole et commercial (paroisse-village) marquera le développement économique de
Métabetchouan tout le long du XXe siècle.
À partir de la deuxième guerre mondiale il y a toutefois eu une certaine
diversification de l'économie marquée par l'arrivée en 1942 de l'entreprise LAR Machinerie,
entreprise de soudure et d'usinage fondée par messieurs Laliberté, Allard et Robitaille. À ses
débuts, l'entreprise visait principalement à répondre aux besoins des agriculteurs.
De plus, la vocation de ville de services se confirmera avec l'arrivée d'un bureau
du Ministère provincial des transports, d'un hôpital de soins prolongés, du siège social de la
fédération régionale des caisses populaires Desjardins et enfin d'un séminaire qui est utilisé
durant l'été aux fins d'un camp musical d'envergure régionale.
2.5 Portrait socio-économique des deux villes au moment des
fermetures
II faut premièrement noter que malgré l'importance de la crise du début des
années 1980, il y a peu de données qui ont été compilées quant aux effets des fermetures. Ce
qui explique la nécessité de s'en tenir aux banques de données usuelles telles les
recensements pour établir les grands vecteurs de l'activité économique locale. 4 L'évaluation
des effets des fermetures sur l'activité économique sera donc faite à partir des changements
dans ces données générales. Cette évaluation partielle ne peut que montrer les
caractéristiques différentes des deux villes ainsi que les changements survenues dans la
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période étudiée. Comme l'objectif central de ce mémoire n'est pas d'en arriver à chiffrer les
effets économiques des fermetures sur les deux villes, cette mise en place permettra tout de
même de décrire la morphologie sociale des deux villes au moment des fermetures.
2.6 La population
L'emprise territoriale des deux villes sont à l'opposé une de l'autre. Tandis que
Métabetchouan est très étendue, ce qui révèle son caractère agricole en partie, Desbiens est
très peu étendue, signe d'une certaine concentration autour de son pôle économique principal:
l'usine de la Saint-Raymond Paper. Cette différence a notamment des effets sur la densité de
la population des deux villes comme le confirme les données du tableau 4, ci-dessous.
Tableau 4: Étendue territoriale et densité de population des villes de









Source: Statistique Canada, Recensement 1981.
Avec une densité de 148,7 individus au km2, la population de Desbiens est
beaucoup plus concentrée que Métabetchouan avec ses 30,1 individus au km2. Peut-on dire
pour autant que Desbiens participe plus à un modèle urbain que Métabetchouan. Peut-être
que comparativement à Métabetchouan où une partie de la population est définie à partir d'un
développement de type agricole, Desbiens est globalement plus marquée par un mode de vie
urbain lié à une activité industrielle mono-industrielle (v.g. section 2.3)
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La population n'a cessé de diminuer depuis 1976 à Desbiens; en fait ce déclin
démographique a commencé au milieu des années 1960. Le déclin démographique est
d'ailleurs lié au déclin de la Saint-Raymond Paper. De 1673 personnes en 1976, elle passe à
1541 personnes en 1981 et à 1417 personnes en 1986. À Métabetchouan le renversement de
tendance se produit à partir de 1981. En 1976, la municipalité comptait 3016 individus, en
1981 la population augmentait à 3406 mais chutait à 3285 individus en 1986 (cf: tableau 5).





















Sources: Statistique Canada, Recensement 1976, province de Québec, Profil subdivision
subdivision Statistique Canada, Recensement 1981, catalogue 93-941. Statistique Canada,
Recensement 1986, catalogue 94-109.
Les histogrammes comparatifs -Desbiens-Métabetchouan- Province de Québec,
divisé hommes-femmes, pour les années de recensement 1976, 1981 et 1986 (v.g. tableaux
6 à 11, dans les pages qui suivent) permettent de cerner les formes plus spécifiques des
tendances à la dépopulation des deux localités II est également nécessaire de vérifier ces
tendances à la dépopulation de comparer avec le reste de la province afin de voir s'il ne
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Les histogrammes révèlent, pour ces années, une baisse relative des jeunes dans
la population totale, une tendance au vieillissement de la population et une présence marquée
des enfants du "bébé-boum" des années 1950 dans la période la plus active sur le marché du
travail, soit entre 25 et 55 ans. Une comparaison de l'évolution de la répartition des âges à
Desbiens et Métabetchouan avec l'ensemble de province permet de faire ressortir quelques
différences entre les deux localités et la province:
1) La part relative des CM ans est toujours plus basse depuis 1976 à Desbiens
que celle de la province alors qu'à Métabetchouan cette part relative a
toujours été au moins équivalente sinon supérieure à celle de la province.
2) La part relative des personnes de plus de 65 ans a beaucoup augmenté dans
la province. À Métabetchouan, cette part, qui était déjà très grande, a
beaucoup augmenté aussi. À Desbiens, l'augmentation de la part des 65
ans et plus est beaucoup plus rapide que celle de la province.
3) La part importante des enfants du bébé-boum qui se retrouve répartie pour
le Québec de 1986 entre les 25-45 ans, ne se fait pas sentir de la même
façon à Desbiens et à Métabetchouan. À Métabetchouan, la tendance se
manifeste en 1981 par une présence relative plus faible des 15-24 ans dans
la pyramide. En 1986, il y a augmentation importante de la présence
relative des 35-44 ans et des 55-64 ans. À Desbiens, il se produit
sensiblement le même mouvement mais l'augmentation relative des
personnes plus âgées affecte de façon à peu près semblable l'ensemble des
strates de 25 à 64 ans.
Ces tendances démographiques permettent de dégager les formes de la
diminution de la population à Desbiens et à Métabetchouan. C'est l'incapacité d'absorber les
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nouvelles arrivées sur le marché du travail des deux localités qui est la raison fondamentale
des baisses démographiques totales. Il y a cependant une différence entre les deux localités.
En effet, Desbiens ne peut retenir sa population quand celle-ci est en âge d'entrer
sur le marché du travail. Cette tendance s'accentue et des personnes de plus en plus âgées
quittent Desbiens, notamment dans la strate des 35-44 ans. L'augmentation de la présence
relative des strates plus âgées ne peut être due à l'arrivée massive dans la strate 45-54 ans en
raison de la diminution absolue de la population.
À Métabetchouan, c'est entre 1981 et 1986 que le mouvement prend vraiment de
l'importance avec une baisse simultanée de la présence relative des strates des 15-24 ans et
des 25-35 ans. L'incapacité de rétention de la population semble liée à la récession des
années 1980. Cette analyse des mobilités géographiques est aussi confirmée par la
diminution absolue de population qui survient entre 1981 et 1986 pour cette ville.
2.7 Les indicateurs du marché du travail
Les constatations qui ressortent des pyramides des âges sont confirmées et
précisées par l'étude des principaux indicateurs de marché du travail au cours des mêmes
années. Les données recueillies permettent aussi de tracer un portrait de la structure
économique des deux villes.
2.7.1 Les taux de chômage et d'activité
Le tableau 12 montre qu'à Desbiens, le taux de chômage passe, pour les
hommes, de 7,1% à 19,8% et 35% pour les années 1976,1981 et 1986. Pour les femmes, il
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passe de 17,9% à 15,4% et 50% pour les mêmes années. Au-delà du caractère alarmant de la
montée du chômage dans la ville, ces taux révèlent plus, notamment lorsque conjugués à la
lecture des taux d'activité de ces années.
Mais il faut déjà retenir qu'au moment de la fermeture de l'usine de la Saint-
Raymond en décembre 1981, le taux de chômage des hommes avait déjà grimpé à 19,8%.
Suite à la fermeture, le déclin économique fit grimper le taux de chômage des hommes
jusqu'à 35% en 1986.
Tableau 12: Taux de chômage et d'activité pour Desbiens, Métabetchouan.
Le Saguenay Lac-Saint-Jean, le Québec et le Canada. 1976,
1981 et 1986





























































Source: Statistique Canada, Recensement 1976, province de Québec, Profil subdivision
subdivision Statistique Canada, Recensement 1981, catalogue 93-941. Statistique Canada,
Recensement 1986, catalogue 94-109.
76
Pour les femmes, le taux de chômage diminue de 2,5 point, soit de 17,9% en
1976 à 15,4% en 1981. Il augmente de manière étonnante en 1986 alors qu'il atteint 50%!
La diminution du taux de chômage féminin de 1976 à 1981 peut être attribuable à deux
facteurs. Premièrement, en 1976, au moment du recensement, l'entreprise Industrie Faucher
était en fermeture partielle et venait de mettre à pied trente travailleuses. En 1981, l'entreprise
employait 17 travailleuses. Il ne faut pas perdre de vue, qu'étant tirées d'une petite
population, les statistiques sont plus sensibles aux perturbations saisonnières et
conjoncturelles du marché du travail. De plus, Statistique Canada (recensement) qui était la
seule banque de données utilisables pour des petites localités comme Desbiens et
Métabetchouan, utilise un échantillonnage de 20% pour la construction de plusieurs indices.
Deuxièmement, un certain comportement sur le marché du travail pourrait
expliquer cette baisse du taux de chômage^. Il s'agit plus spécifiquement du rapport des
personnes à la recherche d'emploi dans des régions isolées, c'est-à-dire des localités à forte
incidence monopsomistique. Comme l'écrivent I. Macredie et B. Pétrie:
[...] on peut prétendre que l'enquête sous-estime le chômage en
omettant les personnes qui offrent leurs services sur des marchés
où il n'est pas nécessaire de chercher un emploi de façon active ou
continue. On croit que ce phénomène a plus d'ampleur dans les
petites régions isolées où il y a très peu d'employeurs et où les
gens sont mis en courant, sans effort de leur part, des postes
vacants qui pourraient leur convenir par le truchement de la
communication sociale propre à ces régions. 7
Cette explication est d'autant plus plausible que le taux d'activité des femmes de
Desbiens fait une chute dramatique dans la même période: il passe de 33,1% en 1976 à
22,2% en 1981. Cela représente une diminution de 33% en 5 ans**. Chez les hommes de
Desbiens le taux d'activité diminue légèrement (67,2% en 1976 et 64,4% en 1981). Sauf
qu'avec la marge d'erreur de la démarche de Statistique Canada cette différence de 2,8% peut
être considéré négligeable.
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À Métabetchouan, le taux de chômage fait un bond important entre 1976 et 1981
autant chez les hommes que chez les femmes: il passe respectivement de 8,5% et 7,6% à
15,8% et 18,2%. En 1986, il n'avait que très peu augmenté dans les deux cas (16,3% et
18,8%).
Le taux d'activité pour les hommes de Mtabetchouan grimpe de 62% en 1976 à
73,4% en 1981 pour redescendre légèrement à 72,4% en 1986. Chez les femmes, les taux
d'activité sont pratiquement constants: de 35% en 1976 et 1981, ils ne diminuent que très
légèrement à 34,8% en 1986. Les taux d'activités chez les femmes de Desbiens et
Métabetchouan est significativement inférieur à celui de la région et de la province.
Ces données relatives aux taux de chômage et d'activité pour les deux localités
montrent bien que le marché du travail à Desbiens est plus sensible qu'à Métabetchouan ce
qui est encore révélateur de sa structure mono-industrielle. Les tendances qui affectent
Métabetchouan relève plus d'une lente déstructuration de son développement. Avec la
montée des taux de chômage, la pression à la migration est très forte dans les deux localités,
notamment pour les nouveaux arrivants sur le marché du travail. Le déclin du marché de
l'emploi explique les tendances dans les pyramides des âges des deux localités.
La fermeture de la St-Raymond Paper à Desbiens est un électrochoc pour la
population entière, la faillite de LAR Machinerie est un enjeu parmi d'autres pour la relance
du développement de Métabetchouan. Elle survient pendant la crise économique qui affecte
l'ensemble de l'économie du Saguenay-Lac-Saint-Jean.
TABLEAU 13:
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Évolutions du nombre de personnes occupées au
Saguenay-Lac-Saint-Jean, années 1979, 1980, 1982 et
1983 (données réelles)













































































































































Période de récession: janvier 1981 à avril 1983.
Source: Statistique Canada. Enquête sur la population active, catalogue 71-001. Tiré de
Bulletin régional sur le marché du travail. Région du Saguenay Lac Saint-Jean
(02), MMSR, Gouvernement du Québec, 4e trimestre 1983-4 Vol. 3, no. 4,
février 1984
Le tableau 13 montre bien que la hausse du taux de chômage à Metabetchouan
survient au moment de la crise de 1981 et, comme pour le Saguenay Lac-Saint-Jean, le
problème du sous-emploi est constant depuis. La crise a complètement déstabilisé l'activité
économique de cette municipalité qui semblait, avant celle-ci, en meilleure santé que la
situation globale du Saguenay Lac-Saint-Jean. 9
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Ensemble du Québec 2694 2642 295* 10,95% 11,17%
Saguenay Lac-Saint-Jean 109 89 23 21,10% 25,85%
Bas-Saint-Laurent Gaspésie 83 71 22 26,51% 30,99%
Mauricie bois-Francs 164 167 21 12,81% 12,58%
Estrie 96 96 12 12,50% 12,50%
Montréal Métropolitain 1283 1247 147 11,46% 11,79%
Source: Statistique Canada, Enquête sur la population active, catalogue 71-001. Tiré de
Bulletin régional sur le marché du travail Région du Saguenay Lac Saint-Jean
(02), MMSR, Gouvernement du Québec, 4e trimestre 19834. Vol. 3, no. 4,
février 1984
La période de récession telle qu'établie par le centre de recherche et de statistique sur le marché du travail
(jusqu'à avril 83). MMOSR. Voir tableau 13. Le nombre d'emplois perdus est sous-évalué puisqu'il
provient d'une sommation des emplois perdus dans 9 régions administratives du Québec. La différence
ne peut faire varier l'indice qu'au plus 1% (voir tableau 15)
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TABLEAU 15: Emplois perdus* au cours de la récession dans les
régions administratives du Québec
Régions administratives



















Source: Statistique Canada, Enquête sur la population active, catalogue 71-001. Tiré de
Bulletin régional sur le marché du travail Région du Saguenay Lac Saint-Jean
(02), MMSR, Gouvernement du Québec, 4e trimestre 19834. Vol. 3, no. 4,
février 1984
* Emplois perdus: Estimations du Service des Études régionales et de l'analyse conjoncturelle du
Ministère de la main-d'oeuvre et de la sécurité du revenu du Québec.
La crise de 1981 a affecté la région du Saguenay Lac-Saint-Jean plus tôt que les
autres régions du Québec. 10 La situation pour l'ensemble du Québec montre bien que la
situation chronique du sous-emploi au Saguenay Lac-Saint-Jean a grandement été amplifiée
par la crise de 1981 (tableau 14). Seule la région Bas St-Laurent-Gaspésie a un "indice
d'importance de récession" au niveau de l'emploi supérieur à celui du Saguenay Lac-Saint-
Jean. Le tableau 16 montre bien que c'est le secteur manufacturier qui a été le plus touché
par la crise de 1981. On sait qu'au Saguenay-Lac-Saint-Jean ce secteur est directement lié à
la demande mondiale. La restructuration du domaine de l'Aluminium et des pâtes et papier et
forêt à l'échelle mondiale est pour le Saguenay Lac-Saint-Jean la principale cause de la
récession de 1981.
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COMMERCE de gros et détail
FINANCES, assurances et immeubles
SERVICES socio-culturels
TOTAL:


































































Source: Statistique Canada, Enquête sur la population active, catalogue 71-001. Tiré de
Bulletin régional sur le marché du travail Région du Saguenay Lac Saint-Jean
(02), MMSR, Gouvernement du Québec, 4e trimestre 19834. Vol. 3, no. 4,
février 1984
Toutefois, les marchés locaux de l'emploi de Desbiens et Métabetchouan
semblent en plus s'auto-contrôler par une mobilité géographique que suggère l'évolution des
pyramides des âges.
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2.7.2 Structuration économique des deux villes
Les villes de Desbiens et de Métabetchouan n'ont pas les mêmes structures
économiques. Au-delà du fait que Desbiens est historiquement une séparation-excroissance
mono-industrielle de Métabetchouan, ce qui lui confère une configuration de "Compagny
town" 11, une comparaison entre les divisions par divisions d'activités économiques et une
comparaison entre les grands groupes professionnels permettent de faire ressortir d'autres
éléments structurants le marché du travail des deux localités (v.g. tableaux 17 et 18).
Pour une, la comparaison de la présence relative des emplois par divisions
d'activités économiques des deux localités tel qu'illustrer par le tableau 17 permet de tracer le
profil de la structure économique de chacune. 12.
Desbiens a une structure économique où les industries manufacturières (1,55),
les transports, communications et défense (1,57) sont plus présentes qu'à Métabetchouan.
À l'opposé, Métabetchouan a une présence beaucoup plus forte de l'industrie primaire
(0,75), du secteur Finances, Assurances et Immobilier (0,35) et des services socio-culturels,
commerciaux et personnels (0,78).
Le secteur des Bâtiments et travaux publics (0,98) ainsi que le secteur
commercial (0,90) ont une présence relativement équivalente dans les deux villes même si
l'indice de 0,90 montre que le secteur commercial est plus développé à Métabetchouan.
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Source: Statistique Canada, Recensement 1986, catalogue 94-109.
Les structures économiques des deux localités sont un reflet assez fidèle du
développement de celles-ci. Métabetchouan a en effet une structure économique où le secteur
agricole est plus fort qu'à Desbiens et où les services sont beaucoup plus développés (indice
le plus élevé). Ceci reflète bien la dualité primaire-services qui a toujours marqué son
développement.
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Desbiens a une présence manufacturière beaucoup plus forte que Métabetchouan
et les secteurs du transport, communications et services publics (2ième indice de
différenciation le plus fort) occupent aussi une place relative plus grande. Il faut retenir
encore une fois la place centrale qu'occupe le secteur manufacturier dans le développement de
Desbiens.
La comparaison de la présence relative par grands groupes professionnels, tel
qu'illustré par le tableau 18 présenté à la page suivante, permet de confirmer et détailler le
profil socio-économique des emplois dans chacune des deux villes.
À Métabetchouan, il y a une représentation relativement supérieure par rapport à
Desbiens pour les groupes professionnels suivants, par ordre décroissant: Médecine et santé;
Directeur, gérant et administrateur; Travailleurs spécialisés dans les services; Professions
primaires; Usineurs; O.S. de fabrication, montage et réparation; Travailleurs du Bâtiment.
À Desbiens, les groupes professionnels qui sont surreprésentés par rapport à
Métabetchouan sont, également par ordre décroissant, les suivants: Personnel d'exploitation
des transports; Professions des techniques sociales, religieuses et personnes assimilées;
Travailleurs spécialisés dans la vente; Enseignants et personnels assimilés; Travailleurs des
industries de transformation.
Cette comparaison confirme la présence relative des emplois entre les deux villes
par division d'activité économique (tableau 17). D y a certaines caractéristiques de Desbiens
qui doivent être commentées pour permettre de faire ressortir l'image la plus fidèle possible
de la structuration économique des deux villes.
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Travailleurs spécialisés dans la
vente
Travailleurs spécialisés dans les
services
Professions primaires























































































































































* H (homme), F (femme), T (total), % (pourcentage)
** Présence d'emplois comparatif, Desbiens/Métabetchouan (4/8)
Source: Statistique Canada, Recensement 1986, catalogue 94-109.
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La présence à Desbiens d'un monastère et d'une école primaire explique la
surreprésentation du groupe des professions et techniques sociales, religieuses, artistiques et
personnel assimilé ainsi que du groupe des enseignants et personnel assimilé. À
Métabetchouan, il existe certes un séminaire mais leur lieu de résidence n'est pas en majorité
à Métabetchouan.
De plus pour Desbiens, le grand groupe des travailleurs des industries de
transformation comprend entre autres, le groupe des travailleurs des pâtes et papier et en
1986 le principal employeur de ce secteur, la Saint-Raymond Paper, est fermé depuis 5 ans.
Sans la fermeture, c'est le groupe professionnel de la ville qui, de loin, aurait l'indice de
représentation le plus élevé.
Les tableaux 19 et 20 présentent les principaux employeurs des deux villes. Les
employeurs du secteur scolaire et religieux ont été laissés de côté.












Fédération des Caisses Pop. Desjardins






















* Se référer au tableau 18, le chiffre correspond à la numérotation de ce tableau.
** Provient de la mairie de Métabetchouan et d'entrevues.
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Le tableau 19 confirme la très forte structure duale primaire-service de la ville de
Métabetchouan et la seule présence de Lar Machinerie dans le secteur manufacturier. Les
principaux employeurs sont, par ordre décroissant: l'hôpital, LAR Machinerie, la Fédération
régionale des caisses populaires Desjardins, le Ministère fédéral des transports, Norfruit et la
Scierie Lac-Saint-Jean Inc.














* Se référer au tableau 18; le chiffre correspond à la numérotation de ce tableau.
** Provient de la Mairie de Desbiens, du Conseil Économique d'Alma et du Lac-Saint-Jean Est et
d'entrevues.
Pour Desbiens, les deux plus grands employeurs (La Saint-Raymond Paper est
fermée au moment du recensement de 1986) sont pour les deux principaux groupes
professionnels retenus: la Saint-Raymond Paper et Asselin transport. Cette dernière n'est
pas répertoriée comme entreprise de Desbiens puisque son bureau central est situé à St-
Félicien (Lac-Saint-Jean), Desbiens n'est plus qu'un sous-centre depuis le rachat de
l'entreprise Lorenzo Larouche par Asselin transport.
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2.8 Les deux entreprises: LAR Machinerie et Saint-Raymond Paper
Cette partie présente sommairement le développement des deux entreprises dont
les fermetures de 1981 et 1982 sont le point de départ des mobilisations étudiées.
2.8.1 LAR Machinerie
L'entreprise fut fondée en 1942 par Messieurs Laliberté, Allard et Robitaille;
c'est de la première lettre des trois noms de famille des fondateurs que fut créé le sigle LAR.
À ses débuts, l'entreprise vise le marché de la réparation de machinerie agricole du secteur
local. L'entreprise prit de l'ampleur rapidement et devint un important pourvoyeur d'emplois
du secteur secondaire pour le village de St-Jérôme.
L'entreprise fit faillite une première fois en 1962 et fut rachetée par M. Gérard
Gagné. Au moment de cette faillite il y eut une enquête qui fut menée par l'Union Régionale
et la Confédération des Caisses populaires Desjardins quant à la gestion de la Caisse
populaire de St-Jérôme qui s'était beaucoup trop engagée dans le financement et le maintien
en vie de l'entreprise de M. Allard. Le directeur général de la caisse fut même limogé et M.
Léon-Maurice Plourde, inspecteur pour l'Union Régionale des caisses populaires le remplaça
comme directeur-gérant de la caisse de St-Jérôme pour voir à son assainissement financier.
Il appert que dans le dossier de la faillite de 1962, il y eut une histoire de
prétention de pot de vin entre l'entreprise, le directeur-gérant de la caisse et une entreprise-
cliente de LAR Machinerie. À la suite d'une pétition de faillite l'Union Régionale, plutôt que
simplement faire déclarer cession de biens à la compagnie, en garantit la gestion pendant dix-
huit mois. Le Mouvement Desjardins se sentait une certaine responsabilité dans le dossier
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étant donné que les problèmes de l'entreprise découlaient de la "fraude manquée" d'un de
leurs employés. En effet, avec le retrait du client supposément impliqué dans la fraude (1/3
des activités de LAR Machinerie) l'entreprise ne se retrouvait qu'avec un client important:
l'Alcan.
De plus, la confédération avait avantage à revendre une entreprise saine pour ne
pas perdre ce qui avait été prêté à l'entreprise, d'ailleurs cela aurait occasionné de sérieux
problèmes financiers à la caisse populaire de St-Jérôme. ^
Le mouvement Desjardins ressentait une responsabilité morale dans le dossier
vue la place centrale qu'avait occupée un de ses employés. Au-delà, la "tradition
coopératiste" se devait d'être préservée dans un village-fleuron du mouvement coopératiste
régional.
En effet, le village et la paroisse de St-Jérôme avaient toujours été très actifs dans
le mouvement coopératif, tant agricole que financier. La société coopérative Agricole de
Saint-Jérôme, fondée dans les années 1920, fut une des plus prospères au Saguenay-Lac-
Saint-Jean et fut à l'origine de l'Association coopérative laitière du Saguenay Lac-Saint-
Jean14.
Quant au mouvement coopératif financier, le secteur Saint-Jérôme fut une des
premières à fonder une caisse populaire dans la région et c'est le président de la caisse
populaire de St-Jérôme, le notaire Joseph-Adélard Plourde, qui est à l'origine de l'Union
Régionale fondée en 1943. En 1958, le notaire Plourde parvint à faire déménager le siège
social de l'Union Régionale de Chicoutimi à Saint-Jérôme. Malgré les nombreuses
pressions, le siège social ne bougera plus de Saint-Jérôme-Métabetchouan. ^
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Le mouvement coopératif joue donc un rôle important à cette époque dans le
développement d'une entreprise manufacturière qui visait à ses débuts un marché initiateur du
mouvement coopératif local et régional: le secteur agricole. Ce marché évoluera beaucoup
entre 1942 et 1963: la sous-traitance avec l'Alcan, principalement pour la fabrication des
cuves, occupait en 1963 les deux tiers des activités de LAR Machinerie.
Le mouvement Desjardins ne voulait toutefois pas conserver la gestion de LAR
Machinerie, il cherchait plutôt à en prouver la rentabilité et la revendre pour en éviter la
liquidation.
C'est dans ce contexte que M. Gagné, ex-contremaître pour la compagnie Price à
Aima au Lac-Saint-Jean, propose de racheter LAR machinerie. Il se cherchait une "Machine
shop" pour développer une expertise sous-contractante pour un produit utilisable par les
compagnies de papier du Saguenay-Lac-Saint-Jean: les mandrins.
La vente est finalisée à des conditions très avantageuses: $25,000. comptant et
hypothèque à 5% d'intérêt sur $250,000. L'entreprise, à ce moment est estimée à une valeur
de 1/2 million de dollars (dollars constants).
LAR Machinerie développe avec l'arrivée de M. Gagné le créneau des sous-
contrats pour les grandes multinationales du Saguenay-Lac-Saint-Jean. Le marché de LAR
est donc parti d'un service pour le secteur agricole environnant Saint-Jérôme à un marché de
sous-contrats régionaux pour les multinationales de la pâte et papier et de l'Aluminium.
C'est cette orientation qui est privilégiée par M. Gagné autant que par le Mouvement
Desjardins qui donne son soutien pour le projet de celui-ci.
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Avec le développement de ce nouveau créneau, LAR Machinerie prend de plus en
plus d'expansion et de nouveaux bâtiments sont construits en 1971 puis agrandis en 1972 et
1977. Durant cette période, l'entreprise fait des profits intéressants qui sont orientés vers de
nouvelles immobilisations: machineries, constructions.
En 1970, M. Gagné s'associe à son gendre, M. Émilien Villeneuve, et se retire
progressivement de l'entreprise jusqu'en 1973 où il prend sa retraite de la direction de
l'entreprise. Il continue toutefois à surveiller la gestion de l'entreprise jusqu'en 1977: date
où il se retire complètement des affaires. 16 En 1978, M. Émilien Villeveuve, devenu depuis
peu seul propriétaire de LAR Machinerie, s'associe à cinq employés de la direction de
l'entreprise: l'estimateur, le représentant des ventes, l'acheteur, un contremaître de la division
soudure et un contremaître de la division production (machinistes).
La répartition des actions de la compagnie se fait comme suit:
Directeur-gérant (M. É. Villeneuve): 10 actions
Cinq (5) cadres: 6 actions/cadre
Le paiement des actions se fait à partir des profits de l'entreprise. Chaque
nouveau associé doit faire une mise de fonds 15,000 dollars: 1,000 dollars tout de suite et le
reste comme avance de paiement de la compagnie qui est absorbée par la marge de profit. De
plus, chaque nouveau associé doit une redevance de 120,000 dollars qui sera tirée du fonds
de roulement de l'entreprise à concurrence de 5,000 dollars par mois où les profits sont
suffisants.
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La sous-capitalisation des PME est un de leurs problèmes de gestion les plus
importants. Dans ce cas-ci, les problèmes financiers ayant mené à la faillite de l'entreprise ne
sont pas attribuables à une sous-capitalisation "naturelle" de l'entreprise ou à une productivité
trop faible. Ce n'est pas le manque de profit qui provoque la faillite de l'entreprise mais la
sous-capitalisation organisée de celle-ci. ^ Erreur stratégique qui a tout de même comme
effet une sortie des capitaux de l'entreprise.
Cet état de fait n'est pas unique en son genre. Au contraire, il a été observé à
maintes reprises comme un facteur explicatif de fermeture d'usines. En effet, dans leur
célèbre étude "Capital and communities, the causes and consequences of private
disinvestment", Barry Buestone et Benneth Harrison 18
 on^ entre autres, fait ressortir les
mécanismes comptables des firmes favorisant les fermetures d'usines. Comme le déclare
Oliver Kourchid en se référant à cette étude:
Les mécanismes comptables associés aux fermetures sont fort
intéressants: par exemple, la déclaration de faillite permet aux
petits propriétaires de garder une partie de leurs avoirs (ex.:
liquidation) considérant qu'il s'agit là d'un droit à la retraite. 19
Dans le cas de LAR Machinerie, le retrait du principal actionnaire avait commencé
avant même la faillite.
Si on ajoute à cette "décapitalisation" de l'entreprise, la diminution des sous-
contrats offerts par les firmes multinationales situées au Saguenay-Lac-Saint-Jean durant la
crise économique du début des années 1980, la hausse effrénée des taux d'intérêt et un climat
de relation de travail altéré par une dynamique telle que le personnel cadre-actionnaire est
enchevêtré dans une situation financière de plus en plus difficile à assainir et les syndiqués
sont de plus en plus frustrés par la situation, l'entreprise s'en allait directement vers la faillite.
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C'est dans ces conditions que les événements entourant la fermeture et la
réouverture feront faire un virage qui affectera l'ensemble de l'organisation et de la gestion de
l'entreprise. C'est dans le chapitre suivant que seront traités ces événements.
2.8.2 Saint-Raymond Paper (Desbiens)
Comme il a été spécifié plus haut, le développement de la localité de Desbiens
suit de près le développement, tant l'expansion que le déclin, de la seule compagnie
d'importance de la localité: la Saint-Raymond Paper Ltd. 20
Cette compagnie détenait deux moulins: un à Saint-Raymond de Portneuf et
l'autre à Desbiens. L'histoire du moulin de pulpe de Desbiens est en partie dépendante de
l'évolution du moulin de Saint-Raymond Portneuf. En effet, c'est pour fournir son usine de
Saint-Raymond Portneuf que la News Pulp and Paper co. fit l'acquisition en 1922 des
installations de la Métabetchouan Sulphite de Saint-André de l'Épouvante au Lac-Saint-Jean
(15 km de Desbiens) pour l'aménager à l'embouchure de la rivière Métabetchouan. Se
faisant, les nouveaux propriétaires voulaient utiliser les capacités hydro-électriques de la
chute La Martine sur la rivière Métabetchouan aménagée elle aussi par la Métabetchouan
Sulphite Co.
La News Pulp and Paper Co.orientera l'activité de l'usine de Desbiens vers la
seule production de pulpe. Sa production de pâte vise surtout à fournir l'autre usine de
Saint-Raymond Portneuf qui produit de la pâte ET du papier. Quand cette dernière usine
baissera sa demande de pulpe, c'est le moulin de Desbiens qui sera le plus affecté. L'activité
de l'usine de Desbiens sera également liée à la demande mondiale pour la pâte sulphite non-
blanchie.
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Une usine qui ne fait que de la pâte est une usine qui a d'énormes difficultés de
rentabilité dans le secteur des pâtes et papiers. Ce facteur est connu depuis la faillite de la
Québec Pulp and Paper Mills de Chicoutimi dans les années 1930:
Pour bien comprendre les difficultés de l'industrie de la pulpe, il
faut chercher plus loin que la seule conjoncture. À l'exception du
défibrage et du tamisage, les transformations que l'on fait subir à
la matière première, de l'assèchement à la mise en ballot, n'ont
pour but que d'en permettre le transport. Livrés à la papeterie, les
ballots doivent être réduits en morceaux qui sont ensuite mélangés
à la pâte chimique et à l'eau blanche, sans compter que 42% du
poids de la pâte tient à l'eau qu'elle contient encore. D'un strict
point de vue économique, l'opération engendre donc des coûts
inutiles. Il est impossible de concurrencer les entreprises ou les
opérations de fabrication de pâte et de papier sont intégrées. 21
Les problèmes que vivra le moulin de la Saint-Raymond Paper de Desbiens sont
tributaires des orientations de production des premiers dirigeants de la News Pulp and paper
Co. Ces orientations n'ont jamais été réajustées malgré des problèmes stratégiques évidents
à partir des années 1960.
La compagnie News Pulp and Paper Co. changea de propriétaires et de nom en
1935: la nouvelle entreprise s'appellera la Saint-Raymond Paper Ltd, baptisé ainsi pour
souligner le nom de la localité située près de l'usine de fabrication de papier journal de la
compagnie: Saint-Raymond de Portneuf.
D'autres éléments doivent être mis en relief, ainsi d'autres liens de propriété de la
compagnie peuvent influer sur les décisions de la compagnie. Il faut toutefois signaler que
celle-ci étant une entreprise privée non cotée en bourse, il devient difficile de connaître toutes
ses activités et propriétaires. Il ressort du manuel Liens de parenté entre corporation produit
par Statistique Canada qu'au moment de la fermeture en 1982 la compagnie de papier Saint-
Raymond est détenue conjointement par: Barlow Co. à 53,6%, par Webster group (par
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l'entremise de Ruscol Investment) à 15,6% et par Noranda Mines (par l'entremise de
Norwood Mills Ltd et James Maclaren ind. inc.) à 25%. Le tableau 21 présente les liens de
propriétés entre les compagnies.












Source: Statistique Canada, Liens de parenté entre corporations. 1982.
* 10,3% de Norwood est détenu par James MacClaren Ind. Inc.
Il est à noter que le Webster group est un groupe d'investissement très diversifié.
Il sera considéré comme l'intervenant privilégié dans la mobilisation pour la réouverture de
l'usine de Desbiens. Selon ces sources il serait pourtant le plus petit propriétaire parmi les
trois principaux. Quant à la compagnie Barlow Co., il s'est avéré impossible d'en découvrir
les possesseurs. Sa seule autre propriété est le Lord Simcoe: un hôtel dont il détient 37,8%
des actions. Cet hôtel est aussi détenu en partie par le Webster Group à 6,5%. Pour ce qui
est de l'usine de Desbiens, même s'il en est l'actionnaire majoritaire, jamais lors de la
mobilisation pour sa réouverture il ne sera fait mention de cette compagnie et tous les
intervenants interviewés à ce sujet en ignorent l'existence.
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En ce qui concerne l'évolution des activités du moulin de Desbiens, elle a connu
une foule de péripéties depuis son ouverture jusqu'à sa fermeture en 1981.
L'évolution générale de l'usine a suivi deux phases: une première phase
d'expansion jusqu'au milieu des années 1960 et une phase de déclin qui suit et s'étend
jusqu'à la fermeture du 4 décembre 1981.
2.8.2.1 1ère phase: l'expansion
En 1922, la capacité productive de l'usine était de 50 tonnes de pulpe par jour.
Dès 1937, la compagnie agrandit l'usine pour augmenter sa capacité de production à 75
tonnes par jour. Nouvel agrandissement en 1946 pour obtenir une capacité de 100 tonnes de
pulpe par jour. Ces améliorations visaient aussi à aménager un séchoir pour expédier de la
pâte plus sèche: on voit poindre les problèmes structurels d'une usine de pulpe.
Le 2 août 1959, un feu de bûches se déclarait et 20,000 cordes de bois
brûlaient en peu de temps. Il y eut une certaine crainte que le feu s'étende à l'usine et qu'il y
ait une conflagration qui aurait pu avoir des conséquences dramatiques sur les résidences
environnantes à l'usine. 22
En 1965, la compagnie changea la base de liqueur de cuisson qui permettra une
augmentation de la capacité de production à 130 tonnes par jour ce qui apporta une
augmentation de la capacité productive certes, mais aussi une diminution de la qualité de la
pâte. À partir de ce moment, dans les projets de relance de l'usine, on fera toujours référence
à l'amélioration de la qualité du produit
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2.8.2.2 2ième phase: le déclin
À partir de cette époque, c'est le déclin continuel de l'usine. Ce déclin est en
partie attribuable au non-réinvestissement dans l'usine. Il n'y a jamais eu de modifications
majeures de la machinerie de l'usine depuis son ouverture: aucune amélioration
technologique et les réparations se font avec des "bouts de broche" selon les dires d'à peu
près toutes les personnes interviewées. Le dernier ingénieur résidant à Desbiens quitte à la
fin des années 1960.
Il faut s'être promené à l'intérieur de l'usine pour vraiment s'imprégner de l'état
de décrépitude de celle-ci. Un exemple en passant: en raison des nouvelles demandes en
santé-sécurité, il a fallu diminuer les conditions thermiques autour du lessiveur. Pour se
faire, la compagnie avait installé un réfrigérateur percé sur ses deux flancs: d'un côté, on y
introduisait de l'air pris à l'extérieur de l'usine à l'aide d'un tuyau et de l'autre côté, on en
faisait ressortir l'air rafraîchi!
Le tableau 22 présente le nombre de semaines d'arrêts à l'usine depuis 1962.
De plus, en 1970, on abandonne le travail en forêt pour utiliser plutôt des
copeaux achetés à des entreprises du Lac-Saint-Jean. Ceci occasionne une perte de 125
emplois en forêt. 23
En 1972, l'usine fermait ses portes durant 35 semaines. En raison de
l'importance des événements qui entourent cette fermeture une section spécifique sera
consacrée à cette période.
TABLEAU 22:
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5 à 6 mois
Source: Conseil Central Saguenay-Lac-Saint-Jean. CSN, 14 décembre 1981.
En 1974, un feu détruisit complètement l'usine sauf la machinerie: les dommages
furent évalués à 10 millions de dollars. Ce feu provoqua un arrêt de production de 50
semaines. Les bâtiments furent reconstruits. Il n'a jamais été question de ne pas reconstruire
le moulin puisque celui-ci fournissait la pâte nécessaire à la production de papier de l'autre
usine de la Saint-Raymond à Portneuf. 24 Durant la fermeture il a même été nécessaire de
produire alors que les bâtiments n'étaient pas reconstruits pour fournir aux besoins pressants
de la Saint-Raymond de Portneuf. 25
Après le feu de 1974, les techniques de production de la pâte, particulièrement
son nettoyage ainsi que le nettoyage des copeaux ont amené une production d'une qualité
encore moindre. Et la machinerie brisait de plus en plus et coûtait de plus en plus cher à
réparer. Le problème du non-renouvellement technologique était de plus en plus criant et
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augurait une fermeture prochaine. Des reproches non-vérifiables ont été amené quant à un
transfert d'une partie des retours d'assurance vers l'autre usine de la Saint-Raymond à
Portneuf.26
Face à la dégradation de la production, certains permanents du conseil central
CSN du Saguenay-Lac-Saint-Jean cherchent à en faire un dossier prioritaire et produisent un
document de sensibilisation en 1978. 27 Ce document sera pourtant laissé pour compte suite
à des choix politico-stratégiques. 28 L'usine fermera ses portes ... en principe pour quatre à
six mois le 4 décembre 1981.
2.8.2.3 La fermeture de 1972
En raison de son statut d'antécédent vis-à-vis la mobilisation qui suivra la
fermeture du 4 décembre 1981, il est important de tracer un portrait des événements
entourant la fermeture de 35 semaines survenue en 1972.
Comme pour la fermeture de 1981, celle de 1972 fit une grande place à la
mobilisation, autant du syndicat de l'usine que de la population de la localité. Les
événements peuvent être classés en deux périodes: la première peut être associée à la
participation aux programmes institués par les gouvernements et est marquée par la quasi-
passivité des travailleurs et de la population; la deuxième période est caractérisée par un
éclatement du cadre institutionnel et une mobilisation de la population.
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2.8.2.3.1 Mise en place du comité de reclassement (comité de
survivance) et anomie sociale.
La fermeture de l'usine en 1972 était appréhendée depuis longtemps même si le
syndicat local n'était pas très impliqué dans un regroupement visant la survie du secteur des
pâtes et papier au Saguenay-Lac-Saint-Jean. Toute cette industrie vivait à cette époque une
crise majeure. "L'Opération survie Papier" (OSUPA) cherchait à regrouper et mobiliser les
syndicats des usines de pâte et papier du Saguenay-Lac-Saint-Jean affiliés à la fédération des
travailleurs du papier et de la forêt (FTPF-CSN). On peut, à ce sujet, lire dans le journal Le
Soleil cette révélation de M. J.-M. Ouellet, conseiller syndical:
La situation que nous connaissons aujourd'hui provient d'une
part de la réaction du votre syndicat dans l'opération OSUPA
(Opération Survie Papier) parce qu'on ne croyait pas à la
fermeture de l'usine à ce moment-là.(...) 29
Les problèmes de rentabilité étaient connus depuis longtemps: Dès avril 1967, le
premier ministre du Québec M. Daniel Johnson disait qu'il y aurait bientôt une annonce
d'investissement à Desbiens, investissement nécessaire pour permettre la survie de l'usine.
Un "comité de survivance" de l'usine est formé dès février 1968. Ce comité vise
la mise en place d'un comité de reclassement "au besoin" (sic) et vise à trouver des réponses
aux questions relatives à l'amélioration des opérations de l'usine. Ce comité tripartite
composé du Gouvernement, de la Compagnie et du Syndicat a été mis en place par les
Centres de Main-d'oeuvre du Canada.
Après l'annonce en novembre 1968 par l'assistant-gérant de la compagnie d'une
éventuelle fermeture de l'usine en mars 1969 en raison de sa non-rentabilité (déficit de
$50,000 par mois), le comité de reclassement est effectivement mis en place le 8 janvier
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1969. Les opérations ne seront pas arrêtées en mars 1969 et le comité de reclassement
s'occupera de faire suivre différents cours de formation aux employés de la Saint-Raymond
Paper jusqu'à l'annonce de la fermeture en 1972. Durant ces années, il y eut en tout cinq
semaines comme l'indique le tableau 22 présenté à la page 98.
Durant cette période, il n'y aura pas de mobilisation des travailleurs qui seront
plutôt occupés par le syndicat, à suivre les activités du comité de reclassement. La quasi-
absence d'articles de journaux durant cette période démontre le drainage des énergies de la
sphère publique vers la sphère privée-institutionnelle. C'est comme si la mise en place du
comité de reclassement canalisait les énergies militantes du groupe des travailleurs. 30 c e i a
pourrait expliquer la faible participation du syndicat à l'opération OSUPA.
2.8.2.3.2 Annonce de fermeture, sortie du cadre institutionnel et
mobilisation.
À partir de la fin de février 1972, l'usine ferme ses portes plusieurs fois pour des
périodes indéterminées. Il y aura de telles fermetures temporaires jusqu'au 2 juin 1972 où
l'usine,selon la rumeur populaire, semble devoir fermer pour plus longtemps. Cependant,
dès l'annonce d'une deuxième fermeture temporaire indéterminée en mars 1972, les citoyens
de Desbiens, le syndicat en tête, se mobilisent et forment le 20 mars 1972 un comité de
citoyens. Il est convenu que celui-ci devra "tenir toutes les manifestations populaires" qui
s'imposeront afin que "les gouvernements et la compagnie qui est l'épine dorsale de leur
économie, dévoilent leurs jeux." 31
La perception du groupe s'articule autant autour d'un NOUS-TERRITOIRE que
d'un NOUS-USINE: "Ce comité représente toute la population du secteur et il doit réussir à
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convaincre les ministres concernés que nous désirons conserver notre ville, notre emploi, et
que nous croyons en la possibilité de convertir l'usine de façon qu'elle soit rentable". 32 Le
maire n'a pas été invité à cette réunion. 33
Le groupe se forme et se soude au travers une série de six manifestations en un
mois prenant différentes formes. La vague des manifestations cessera avec la plus longue
période de fermeture: du 2 juin 1972 au 6 janvier 1973, date où la réouverture et des
changements mineurs sont annoncés. À partir du moment où l'usine semble fermée pour de
bon, le comité s'emploiera surtout à chercher des solutions et à répondre aux différents
intervenants gouvernementaux ou patronaux.
Le tableau 23 présente les différentes manifestations ayant eu lieu au moment où
le groupe se soude et publicise son refus de voir fermer leur usine et leur ville.
Les contestations prennent fin avec la manifestation organisée dans le cadre
d'OSUPA. Suite à cette période de contestations ouvertes, d'autres événements sont à
retenir pour une meilleure compréhension de la mobilisation entourant la fermeture de 1981.
Premièrement, il n'y a pas moins de cinq références au Village-fantôme de Val-
Jalbert. 34 Jusqu'au président de la Confédération des Syndicats Nationaux, Marcel Pépin,
qui s'y réfère dans une allocution où il fait des propositions pour une participation de la ville
et du Syndicat au sein du Conseil d'administration de la Saint-Raymond Paper pour voir à la
défense de la communauté face à une compagnie qui semble de plus en plus nier ses
responsabilités vis-à-vis celle-ci. 35
TABLEAU 23 Date, importance numérique, objet et spécificité









































But ou objet de
manifestation
Ont parlé au Prési-
dent de la Cie
Faire pression sur
gouv. et cie qui se
rencontrent le mer-
credi suivant et les
inviter à une réunion
publique
II y a rencontre des
députés à l'Hôtel
de ville.
Forcer cie à dévoiler
les enjeux des négo
entre la cie et le gvt.
Sensibiliser sur ce
qui arrive si l'usine
n'est pas rénovée
Début de sensibilisa-
tion par OSUPA sur
cas de Desbiens
Spécificité ou commentaire
Cadre présent, maire absent (tra-
vaille) mais appuie. Étudiants
quittent leurs cours pour manif.
(parmi eux des futurs membres du
comitéd'action lors de la fermeture
de 1981).
Annonce qu'ils veulent faire des
pressions
Députés disent que c'est la cie qui
veut faire part des négociations
Ne pas réouvrir un an seulement
Seul espoir pour population de Des-
biens= Rénovation de l'usine. Pré-
sence de drapeaux des patriotes
Arrêt devant maison député Prov.
(Aima)
Pas de subv. suffisantes pour assu-
rer avenir à long terme
Député: c'est à la cie d'accepter la
subvention
Crainte de l'utilisation de $ par cie.
Source: Compilation et classification effectuée à partir de coupures de presse.
Deuxièmement, un projet de coopérative ouvrière est mis de l'avant pour faire
revivre l'usine. Cette solution fut avancée après l'avis de fermeture émis en vertu de la Loi
sur la formation et la qualification professionnelle. La CSN offre un service dans ce but. La
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Société Nationale des Québécois se dit prête à investir dans une coopérative (elle a investi
$10,000. dans la coopérative mise en place à Cabano). 36
Troisièmement, les membres du syndicat se méfient beaucoup de l'intention de
réouverture à long terme de la compagnie. On demande qu'il y ait des vérifications de
l'utilisation des sommes d'argents reçues.
Le gouvernement du Québec accordera une subvention de $1 million de dollars à
la compagnie et $500,000 pour le rachat de concessions forestières. Le gouvernement
fédéral refusera la subvention demandée (entre $700,000 et $900,000 dollars) parce que le
projet n'est pas jugé rentable notamment pour le marché envisagé.
L'usine réouvrira en février 1973. Les seules améliorations importantes sont
l'arrivée et le déchargement des copeaux qui sera dorénavant la seule matière première utilisée
pour la production. La raison fondamentale de la réouverture est l'amélioration du marché de
la pâte non-blanchie qui passe de $90/tonne à $140/tonne ce qui rend la production de l'usine
rentable. N'ayant jamais arrêté les bouilloires, la compagnie n'attendait qu'un
raffermissement du marché pour repartir la production.
Ainsi, les problèmes fondamentaux de l'usine: soit sa dépendance vis-à-vis la
demande des papeteries pour sa pulpe (jugée de piètre qualité) et son obsolescence ne sont
pas réglés lorsqu'elle réouvre en 1973. Le problème ressurgira inévitablement dans quelques
années...
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2.9 Conclusion: Desbiens et Métabetchouan: Deux villes si proche mais
si loin.
Même si les deux localités sont situées à seulement six kilomètres l'une de l'autre
sur la rive sud-est du Lac Saint-Jean, plusieurs facteurs font qu'elles sont largement
différentes autant par leurs structures économiques que par leurs morphologies sociales.
Alors que Desbiens est marqué par un développement de type mono-industriel
contrôlé par des intérêts privés extérieurs de la ville, de la région et de la "culture" 37,
Métabetchouan suit un développement principalement endogène, secondairement dirigé par
l'État québécois. Le mouvement coopératif agricole et financier y est fortement implanté et
en a fait un pôle d'attraction de services pour toute la zone. Le secteur tertiaire privé, très
faible à Desbiens, est une force de l'économie de Métabetchouan.
C'est le développement d'un secteur secondaire manufacturier fortement marqué
par des lacunes certaines qui caractérise l'histoire de Desbiens. Le développement de la ville
est centrée sur mono-industrie. Le développement de Métabetchouan débute avec l'arrivée
des colons-agriculteurs et se diversifie vers les services au travers la création de Saint-
Jérôme-Village. L'implantation d'un hôpital, d'un bureau du Ministère des transports
provincial et de la Fédération régionale des Caisses populaires consacrent cette vocation de
ville de services.
Les deux entreprises: LAR Machinerie et Saint- Raymond Paper sont, chacune à
sa façon, significatives dans le développement de deux localités. Saint- Raymond Paper est
le seul employeur d'importance pour la ville de Desbiens. Le développement de celle-ci a été
déterminé par la croissance et la décroissance de celle-là. Le territoire de Desbiens est une
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enclave créée pour les fins de la compagnie de pulpe. LAR Machinerie est la seule entreprise
importante dans le secteur secondaire manufacturier de Métabetchouan. Son créneau de
démarrage est le service de réparation ou de fabrication de petite machinerie auprès des
agriculteurs du secteur. Elle naît d'une demande locale mais rapidement s'oriente vers la
sous-traitance avec les multinationales présentes au Saguenay-Lac-Saint-Jean. Avec sa
croissance, nombre de petites entreprises de Métabechouan offrent des services à LAR
Machinerie. Mais elle représente encore plus pour la localité: c'est un symbole de la
diversification de l'économie locale par des intérêts locaux. Sa propriété et l'accès aux
filières de marché sont accessibles et gérables localement ce qui n'est pas le cas pour la Saint-
Raymond Paper à Desbiens.
La configuration des emplois dans les deux localités est très différente. Hormis
la forte présence de travailleurs dans le secteur agricole (la plupart propriétaires d'entreprises
agricoles), les professions libérales (médecins, avocats, notaires, etc.), les cols blancs
(finance et service) sont beaucoup plus présents à Métabetchouan qu'à Desbiens. Hormis les
professions religieuses (monastère rédemptoriste), les travailleurs des industries de
transformation et le personnel d'exploitation des transports sont les deux seuls groupes
professionnels sur-représentés à Desbiens par rapport à Métabetchouan. Les employés du
secteur secondaire de Desbiens sont en très grande majorité des ouvriers spécialisés tandis
qu'à Métabetchouan, ce sont des ouvriers de métiers.
En résumé, Métabetchouan a un profil socio-économique de petits propriétaires,
de professions libérales, de cols blancs et d'ouvriers de métiers relativement mobiles tandis
que le profil socio-économique de Desbiens est marqué par la forte présence d'ouvriers
spécialisés dépendants de l'unité de production.
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Finalement, le rapport entre la situation du marché du travail, le bilan migratoire
et les pyramides des âges permet de dégager des effets qui tracent une différence dans la crise
que vit chacune des deux localités. En effet, la population en âge d'entrer sur le marché du
travail (strate des 15-24 ans) quitte Desbiens depuis 1976 alors que cette tendance apparaît à
Métabetchouan seulement depuis 1981. Si on recule plus loin dans le temps, on remarque
que la population de Desbiens décroît depuis le milieu des années 1960 (depuis le début du
déclin de l'usine)38. Ce que provoque la crise de 1981, c'est l'incapacité de retenir la
population déjà sur le marché du travail (strate des 25-34 ans) qui perdent leur emploi dans
ces années. À Desbiens, l'impact atteint même la strate des 35-44 ans. C'est finalement
toute la population de Desbiens en âge de procréer qui subit une forte pression à l'émigration.
C'est la survie d'une communauté qui est en jeu comme nous le verrons dans le chapitre
trois.
À Métabetchouan, la baisse de la proportion des 25-34 ans a une répercussion
sur la baisse des 15-24 ans. La localité peut de plus en plus difficilement retenir les
nouveaux arrivés sur le marché du travail. La fermeture de LAR Machinerie n'affecte pas la
survie de la communauté mais hypothèque plutôt sa capacité de développement.
C'est dans ces deux contextes et configurations socio-économiques que les
événements entourant les mobilisations post-fermetures s'inscriront. Le chapitre suivant
s'attardera à décrire précisément ces événements, en traçant un historique général de la
période de mobilisation, en faisant ressortir les détails pouvant permettre de valider ou
d'invalider les cinq hypothèses constuites à partir de la littérature sur le sujet et en faisant




1 La Municipalité de Métabetchouan est née de la fusion de Saint-Jérôme Village et Saint-
Jérôme Paroisse.
2 La source principale de ce court exposé est: Ville de Desbiens, Album souvenir de
Desbiens à l'occasion de son cinquantenaire. Texte ronéotypé, 1976, 28 pages.
3 Informations tirées de Russel Bouchard, Métabetchouan: du poste de traite à la ville.
Société historique du Saguenay, Cahiers de Saguenayensia, Histoire des Municipalités
No. 3, 1986.
4 Banque de donnée de Statistique Canada, Recensement: Ministère Main d'oeuvre et
Sécurité du Revenu, Marché du travail.
5 À noter qu'ils sont b tis à partir des recensements du Canada pour ces années. Il a
fallu retenir des strates d'âges de 10 ans, de 5 à 65 ans. La strate d'âge 0-4 ans a dû
être distinguée pour pouvoir retenir des périodes de 10 ans pour le reste de la
pyramide. Ces choix s'imposaient en raisons des divisions déjà établies par Statistique
Canada pour ces recensements. Que les strates d'âge soient de 10 ans n'affecte que la
sensibilité des tableaux. En d'autres mots, s'il y a des tendances qui se dessinent dans
la mouvance des pyramides, elles seront d'autant plus significatives qu'elles affectent
de plus grandes tranches de population.
6 En effet, le taux de chômage est un indice composé comme ceci: nombre de
chômeurs/population active X 100. Les réponses aux questions posées pour évaluer la
population active et les chômeurs d'un territoire peuvent provoquer une sous-
évaluation des indices.
7 Ian Macredie et Bruce Pétrie, L'enquête sur la population active du Canada. Document
présenté à la lOième réunion annuelle de l'Association Canadienne d'économique,
Université Laval, 1er juin 1976. p. 19-20.
8 Cette baisse brutale du taux d'activité chez les femmes de Desbiens ne pourrait-il être
attribuable au phénomène de travailleur d'appoint qui effectue un retrait cyclique du
marché du travail? Ne pourrait-il pas expliquer la chute du taux de chômage?
L'augmentation du taux de chômage à 50% accompagné d'une hausse de taux
d'activité à 32,5% semble vouloir confirmer cette hypothèse. En effet, si les femmes
qui n'ont pas d'emploi se déclarent chercheuses d'emploi les deux taux auront tendance
à augmenter le taux de chômage plus rapidement d'ailleurs que le taux d'activité.
9 Voir à propos de la santé du Saguenay Lac-Saint-Jean vis-à-vis l'emploi: Gilles
Bergeron, Etat de la situation. Sommet sur le développement et l'économie de la région
02, 1984, p. 23-38.
10 Ibid, p. 23-38.
11 II y a une différence conceptuelle entre une ville mono-industrielle et une "compagny
town" même si l'expression ville mono-industrielle est souvent comprise comme étant
aussi une "compagny town". Ce qu'on doit comprendre comme ville mono-
industrielle est une ville dont la plus grande partie de la population active est employée
dans un secteur d'activité. Une "compagny town", qui n'a d'ailleurs pas de terme
réciproque en français, est une ville dont la plus grande partie de la population active
travaille pour un employeur cet employeur peut avoir plusieurs secteurs d'activités
(souvent complémentaires cependant). Pour une vision différente du phénomène voir
Conseil consultatif canadien de l'emploi et de l'immigration (CCCEI). Les collectivités
mono-industrielles au Canada: une volonté fière de survivre. Ministère des
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Approvisionnements et Services, Canada 1987, No. de Cat MP15-16/1987, février
1987, p. 2.
12 plus l'indice sera près de 1 et plus la présence relative tendra à être équivalente. Plus
l'indice s'éloigne de 1 et plus une municipalité aura une présence relative forte par
comparaison avec l'autre municipalité: au-dessus de 1, ce sera Desbiens qui présentera
une présence accrue du secteur d'activité, au-dessous de 1 ce sera Métabetchouan qui
présentera une présence accrue du secteur d'activité.
13 Tous ces renseignements sur les relations entre l'entreprise et la Caisse populaire sont
tirés d'une entrevue téléphonique avec l'inspecteur de la confédération des caisses
populaires au moment des événements entourant la faillite de 1962.
14 Russel Bouchard, op. cit.
15 Russel Bouchard, Les caisses populaires Desjardins au Saguenay-Lac-Saint-Jean. 77
ans de coopération 1911-1988. Russel Bouchard Éditeur, Chicoutimi, 1989.
16 Ces renseignements sont tirés, avec ceux qui suivent sur la décapitalisation de
l'entreprise, d'une entrevue privilégiée dont la personne a demandé que l'on tait son
nom.
17 Le mémo du service de Recherche de la CSN envoyé le 4 mai 1982 au conseiller
syndical responsable du dossier confirme cette analyse.
18 Barry Buestone et Benneth Harrison, Capital and Communities, the causes and
consequences of private disinvestment. USA, Progressive Alliance (1625 L Streel,
Washington DC 200036), 1980; cité par Olivier Kourchid, op.cit.. p.207 à 218.
19 Olivier Kourchid, op. cit.. p. 211.
20 y y
 e u t plusieurs changements de nom de cette compagnie, le nom St-Raymond Paper
sera le plus souvent utilisé puisque le plus usuellement nommé par les acteurs.
21 Lettre de A. Stewart McNichols à L.A. Taschereau, 11 mai 1932. ANQ - Collection
Dubuc, AP6 1-17 3.9 a. Tiré de: J.-P. Charland, Les pâtes et papiers au Québec 1880-
1980. Technologies. Travail et travailleurs. Document de recherche 23, IQRC, p. 103
2 2
 Source: Étoile du Lac. 6 août 1959.
23 Source: Le Travail, vol. 47, no. 5, juillet 1971, Le Travail était à ce moment le journal
officiel de la CSN. Ce numéro est consacré au problème des pâtes et papiers au
Saguenay-Lac-Saint-Jean. Sur la couverture: une photo de Val-Jalbert et du président
du syndicat national des travailleurs de St-Raymond Paper de Desbiens, M. Charles
Néron, qui déclare dans une bulle: "Deux villages fantômes à 15 milles de distance, on
va manquer de touristes".
2 4
 Lac-Saint-Jean. 3 juillet 74.
25 Progrès-Dimanche. 18 janvier 1975.
26 Voir aussi la méfiance quant à l'utilisation des subventions lors de la fermeture de 1972
(section 2.8.2.3).
2? Lutte des travailleurs de St-Raymond Paper de Desbiens pour le droit au travail, le droit
de vivre. Conseil Central CSN du Saguenay Lac-Saint-Jean, 1978.
28 Entrevues auprès d'anciens permanents et élus du conseil central du Saguenay Lac-
Saint-Jean.
29 Le Soleil. 21 mars 1972.
30 N'est-ce pas le sens des critiques vis-à-vis l'intervention des comité de reclassement
suite à une fermeture d'usine (cf. chapitre 1).
31 Le Soleil. 21 mars 1972.
3 2 Dixit, Charles Néron, président du syndicat et du comité de citoyens, in Le Soleil. 21
mars 1972. Nous soulignons.
33 Étoile du Lac. 22 mars 1972.
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34 Val-Jalbert, fut fermé stratégiquement le 13 août 1922 après son rachat par la
compagnie Price; il s'agit pour la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean d'un symbole du
contrôle étranger sur l'économie régionale.
35 Étoile du Lac. 14 juin 1972.
3 6
 Le Soleil. 22 et 23 juin 1972.
37 Voir sur ce sujet: Jacques Dofhy et Marcel Rioux, "Les classes sociales au Canada
Français" in Revue française de sociologie, vol.3, no.3, 1962.
38 La population passe de 2036 en 1966 à 1552 en 1975. Source: Album souvenir de
Desbiens à l'occasion de son cinquantenaire, texte ronéotypé, Ville de Desbiens, 1976.
CHAPITRE III
PRÉSENTATION DES DEUX MOBILISATIONS
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3.1 Introduction.
Dans le chapitre deux, on a tenté de décrire et de caractériser les espaces sociaux
et économiques sur lesquels se dérouleront les mobilisations qui, comme on le verra,
mèneront à la relance des deux entreprises. Il était également nécessaire de dépeindre la
situation des entreprises en question et de montrer la place relative qu'elles occupent dans
les deux localités. Dans le chapitre 3, ce seront les événements proprement dit et les acteurs
impliqués qui seront présentés.
Afin de faciliter la lecture, la forme de la présentation est différente pour les
deux cas. Pour LAR Machinerie, une brève description des événements précède la
présentation des interventions des divers acteurs.La période entre la faillite et la relance de
LAR Machinerie sous une nouvelle entité jurique est de moins de un an. Pour St-Raymond
Paper, la présentation se fait selon l'ordre chronologique des événements qui est divisé en
différentes périodes. Dans ce cas, la période entre la fermeture et la réouverture est de plus
de six ans.
3.2 La mobilisation pour la relance de LAR Machinerie de
Métabetchouan
Pour LAR Machinerie, la situation s'est fortement dégradée lorsque les
propriétaires firent cession des actifs. En fait la décapitalisation de l'entreprise reportait sur
les salariés de l'entreprise le poids des erreurs managériales. Par exemple, dans l'avis aux
créanciers envoyés par le syndic le 15 septembre 1981, il est mentionné que l'entreprise
devait $39 169,75 au syndicat des employés de LAR Machinerie. Après enquête, il semble
que l'administration ne versait plus depuis déjà quelques temps ces dûs au syndicat; de
même l'employeur ne payait plus sa part du fonds de pension, ni la part du personnel. Au
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printemps 1982, l'entreprise se retrouvait donc dans une situation très précaire:
décapitalisée, relations de travail tendues, taux d'intérêts élevés et baisse des contrats avec
les multinationales du Saguenay-Lac-Saint-Jean. C'est dans ce contexte que les événements
se déroulèrent sur une année soit entre le printemps 1982 et l'hiver 1983.
3.2.1 Vers la faillite.
C'est dans ce contexte qu'elle fît faire par une firme de consultants en
ressources humaines "Charette-Fortier-Hawey-Touche-Ross" une étude de productivité.
Les recommandations n'eurent pas le temps d'être mise en application avant la faillite. Il y
eut par la suite trois réunions avec le Ministère de l'Industrie et du Commerce (MIC) du
Québec qui, à l'aide d'un des programmes Opération Solidarité Économique (OSE) connu
sous le nom de Plan Biron1, proposait un plan de relance pour l'entreprise et assurait une
partie des frais de ce plan. Les recommandations et conditions comprenaient entre autres: 1)
une reconduction de la convention collective; 2) une diminution de salaire, et; 3) par un
réinvestissement de cette diminution de salaire, une participation au capital-action de
l'entreprise.
Les employés refusèrent et, suite à une demande de la banque d'un
investissement de $200 000,00 et d'un cautionnement solidaire 2 de $300 000,00 des
actionnaires de LAR, ceux-ci décident de faire cession de biens.
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3.2.2 Continuité des opérations et redémarrage
Le vendredi 10 septembre 1982, la firme de syndic "Biais, Fortier, Touche,
Ross ltée" 3 fut nommée par les créanciers dans le rôle de syndic à la faillite. La firme de
syndic avait convaincu les créanciers que l'entreprise aurait plus de valeur si elle continuait
les opérations.
Celles-ci reprirent dès le lundi suivant. Ils en arrivèrent aussi à une entente avec
le syndicat qui dégageait le syndic de tout recours possible (grief compris) quant à
l'administration de l'entreprise et de la convention collective la liant au syndicat.
Le 29 septembre, un comité d'adaptation de main d'oeuvre (CAMO), fut mis en
place en accord avec le Ministère de l'Emploi et de l'Immigration du Canada, le Ministère de
la Main d'oeuvre et de la Sécurité du revenu du Québec, le Syndic de l'actif de LAR
Machinerie et un groupe d'ex-salariés de LAR Machinerie. Un président fut choisi soit un
professeur de finance à l'UQAC.
À la date du dépôt des soumissions pour le rachat des actifs de la compagnie (4
novembre 1982), le CAMO déposa simplement une lettre à l'effet que les salariés étaient
intéressés au rachat de l'entreprise et voulaient le négocier de gré à gré. 4 Après avoir
refusé toutes les offres, le syndic invita les représentants des salariés à négocier une entente
avec un groupe d'hommes d'affaires de Métabetchouan dont l'offre de rachat de la faillite
avait également été refusée. Ce groupe d'hommes d'affaires s'était constitué autour de
l'omniprésent cercle des gens d'affaires de Métabetchouan (CGAM).
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Cette négociation aboutit à trois documents:
- Une entente de travail qui prévoit particulièrement: un gel des salaires, une
diminution des vacances, un gel du paiement du temps supplémentaire pour
six mois^ et la mise sur pied d'un comité d'organisation du travail
omnipotent;
- Une convention entre actionnaires établit la nouvelle structure légale de
l'entreprise. Cette structure prend la forme d'une co-gestion des actifs de la
compagnie (50%-50%) entre les hommes d'affaires et les salariés de
l'entreprise;
- Finalement, une étude d'États financiers Pro Forma sur cinq ans qui
permettra de négocier le prix d'achat et un appui aux demandes de
subventions.
Officiellement, l'entreprise sera acquise le 7 février 1983 à l'aide de subventions
de l'ordre de $175 000,00 de l'Office de Planification et de Développement du Québec
(OPDQ) (provincial) et de $142 700,00 du Ministère de l'Industrie et du Commerce (MIC)
(provincial) et du Ministère de l'Expansion Économique Régionale (MEER) (fédéral) en
plus d'un prêt à long terme de $500 000,00 et d'une marge de crédit (court terme) de
$200 000,00.
3.2.3 Présentation des interventions des acteurs.
Ce qui suit ne représente que les grandes lignes du cheminement ayant mené à la
relance de LAR Machinerie. Comme la période entre l'annonce des difficultés financières
de LAR Machinerie, la cession des biens et la relance LAR Machinerie sous une nouvelle
entité juridique est assez courte, une description du déroulement des actions en suivant
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l'ordre chronologique ne s'avérait pas nécessaire. Il a été plutôt préféré de faire ressortir de
l'action des différents acteurs dans le dossier, les détails du cheminement ayant mené à la
réouverture et ce, à travers leurs implications et leurs interactions.
Les différents acteurs d'importance intervenant dans le processus sont: 1) le
syndic chargé de la gestion et de la revente de LAR Machinerie par les créanciers; 2) le
syndicat des employés de LAR Machinerie; 3) les représentants (fonctionnaires) des deux
paliers de gouvernement (provincial et fédéral); 4) le CAMO et son président; 5) le groupe
d'hommes d'affaires de Métabetchouan; 6) la mairie de Métabetchouan et; 7) la firme
multinationale Alcan.
3.2.3.1 "Blais-Fortier-Touche-Ross ltée",
syndic licencié et gestionnaire
La firme de syndic Blais-Fortier-Touche-Ross ltée avait été associée de près à
l'entreprise avant la cession des biens par les administrateurs de LAR Machinerie. C'est en
effet une filiale, "Charette, Fortier, Hawey, Touche, Ross", qui avait fait l'étude de
productivité au printemps 1982.
Lorsqu'elle prend le contrôle de l'entreprise le 10 septembre 1982, elle réunit,
dès le lendemain, les salariés pour leur faire part de l'intention des créanciers de lui confier
la continuité des opérations de l'entreprise. 6
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Lors de la réunion, il est convenu que le syndicat ne prendra aucune mesure
(recours, grief) à rencontre du syndic dans sa gestion de l'entreprise. Le rappel au travail
ne se fait pas nécessairement selon l'ancienneté. Aux dires des travailleurs interviewés, "la
gestion est très rigide et on le comprendra vue l'absence de possibilité de recours collectifs,
un rythme de travail très accéléré y est instauré."^
Au début, ils étaient supposés terminer les contrats en cours mais ils parvinrent
à obtenir d'autres contrats et l'entreprise n'arrêtera donc jamais d'opérer. D'ailleurs, il
devenait évident que c'était l'administration précédente qui était «déficiente» puisque les
opérations s'avérèrent tout de suite rentables.
On se rappellera que le rapport de cette firme recommandait avant la faillite la
mise sur pied d'un Comité d'Adaptation de la Main d'oeuvre. Elle en négocia donc tout de
suite les modalités. Le 29 septembre 1982, une entente pour la création d'un CAMO était
signée entre les deux palliers de gouvernement, le syndic et des représentants des employés.
Il était de toute façon logique de se doter des facilités gouvernementales pour faire
redémarrer l'entreprise. Les deux seuls programmes gouvernementaux pouvant intervenir
dans la perspective d'une faillite sont les CAMO et les comités de reclassement (dont
l'inefficacité connue dans le milieu a été traitée précédemment).
Par la suite le syndic, tout en continuant de gérer les opérations de l'entreprise,
participe activement aux activités du CAMO dont la mise en forme de l'offre des travailleurs
est l'activité centrale.
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Ils refuseront donc toutes les offres faites pour le rachat des actifs de LAR et
recommandent aux travailleurs et aux gens d'affaires de Métabetchouan de négocier pour
racheter ensemble l'entreprise. Et en décembre 1982, ils font part aux principaux créanciers
de l'offre d'achat du nouveau groupe formé.
Après le rachat, ils obtiendront un contrat de gestion en attendant que le
directeur général soit choisi par le comité de sélection. C'est d'ailleurs le syndic qui avait
mis en place les comités d'organisation du travail qui seront repris sous la nouvelle
compagnie. Nous y reviendrons.
3.2.3.2 Le syndicat des employés de LAR Machinerie
Quand les employés de LAR Machinerie se virent demander une diminution de
salaire (-0.80$/h) à la fin du printemps 1982, ils refusèrent. Us ne croyaient pas que
l'entreprise n'était pas rentable. D'ailleurs devant certaines craintes exprimées en mars
1982, le propriétaire venait de les rassurer que tout allait bien. Les études commandées au
Service de Recherche de la Confédération des Syndicat Nationaux (CSN) montraient aussi
que les problèmes de la compagnie étaient dus à l'esprit gourmand des actionnaires. Donc
tout pouvait s'arranger!
Ils refusèrent aussi le projet de relance que proposaient les fonctionnaires du
ministère de l'Industrie et du Commerce du gouvernement du Québec dans le cadre du Plan
Biron. C'est ainsi que le vendredi 10 décembre 1982, ils virent les syndics venir prendre
possession de l'entreprise.
119
Après signature de l'entente de travail à la première journée du retour au travail
sous l'autorité du syndic, le syndicat désigna ses délégués au sein du CAMO. À noter
qu'en devenant membre du comité, les délégués doivent signer une entente de
confidentialité quant aux études et discussions ayant court au sein du comité. Une
distanciation ne s'opère-t-elle pas dès lors entre les délégués et les autres salariés? En tout
cas, il semble y avoir malaise quant à l'accès à l'information.
Durant tout le processus, les employés (environ 30) sont au travail le jour, les
réunions ayant lieu le soir. Les longues discussions qui s'éternisent ne sont pas propices à
la participation active des travailleurs devant se lever tôt le lendemain pour retourner au
travail.
Les premières discussions se font quant à un rachat de l'entreprise par les
travailleurs. Il y eut des discussions avec deux groupes d'investisseurs qui voulaient
racheter dont un de l'extérieur de la région et l'autre composé de gens d'affaires de
Métabetchouan. Les deux voulaient sabrer dans la convention collective. C'est surtout celui
de l'extérieur qui n'y allait pas avec le dos de la cuillère; mentionnons à titre d'exemple:
diminution salariale, réembauche niant tout droit d'ancienneté, perte du temps de vacances
accumulées, etc. Le groupe de gens d'affaire de Métabetchouan demandait aussi des
concessions importantes sur leurs conditions de travail. Pour les travailleurs, il n'était pas
question qu'il y ait une baisse de salaire. D'ailleurs, cela a amené une certaine aigreur entre
les salariées et les hommes d'affaires. Aux dires du président du CAMO: "Et avec ça, il y
avait toutes sortes d'aigreur entre les travailleurs et les gens d'affaires. Les gens d'affaires
disaient dans le village: C'est la faute des travailleurs, ils comprennent rien, c'est des
maudits CSN". 8
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Le CAMO avait fait déposer en Fidei Comi $1000,00 aux quarante-trois
travailleurs pour démontrer leur sérieux et avait envoyé une lettre au syndic pour signifier
leur intérêt au moment de la date de soumission pour l'achat des actifs de LAR Machinerie.
Le syndic refuse toutes les offres et recommande au groupe de gens d'affaires et
aux travailleurs représentés par le CAMO d'en venir à une entente et de revenir négocier de
gré à gré.
C'est à la suite de ces discussions que les deux parties en viennent à signer des
ententes et forment une compagnie en co-gestion dont la forme et les spécificités seront
présentées plus loin.
Au moment de la fermeture, le syndicat était affilié à la CSN. Cependant, même
s'il y eut une reconnaissance de la validité de l'unité d'accréditation dans l'entente de travail
(cf: annexe 2, art. 1), dès les débuts de la nouvelle entité juridique, une nouvelle
accréditation est demandée au ministère du Travail. Ce n'est pas dans le propos de relater
les discussions sur les changements de la position légale pour en arriver au résultat obtenu.
Ce qui importe de retenir aux fins du mémoire est que le résultat voulu était d'en arriver à un
syndicat autonome, bref un syndicat de boutique.
Cette idée émerge d'une volonté bien affirmée des gens d'affaires et d'une partie
des employés. Par ailleurs, jamais les employés ne se réuniront seuls à partir de la mise en
place du CAMO.9 II ressort ainsi des entrevues que ceux-ci subissent une pression locale
sur deux points tout le long du processus menant à la réouverture: 1) une union d'affaire
avec les hommes d'affaires locaux; 2) une désaffiliation avec la CSN. Il est à se demander
si c'est seulement la CSN qui est visée ou plus carrément toute organisation syndicale qui
interviendrait dans une sortie de crise perçue comme ne concernant que les forces locales.
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3.2.3.3 Représentants gouvernementaux.
Les représentants gouvernementaux dont il est question ici sont les
fonctionnaires des ministères concernés. Il s'agit ainsi d'acteurs appliquant des mesures
administratives avec toutes les restrictions que cela peut comporter. Toutefois, ceux-ci dans
l'exercice de leurs fonctions, ont tout de même une certaine latitude; à preuve le
commentaire d'un fonctionnaire concernant le critère "communautaire" du programme
«PECEC» 10; Un extrait du verbatim est ici révélateur:
Le programme PECEC est un programme ayant une dimension
communautaire (hésitation), ça peut vouloir dire que (hésitation),
qu'au niveau de la participation à la gestion et à la propriété c'est
bien sûr que si un groupe d'employés ou des gens du milieu,
deviennent propriétaires de l'entreprise, ça lui donne une
dimension communautaire. Alors ça rejoint notre préoccupation à
ce moment-là.
Mais ce n'est pas une nécessité: une famille qui s'installe dans
une localité et qui met en place une entreprise, ça a une dimension
très communautaire. La mise en place d'une entreprise, même à
propriétaire unique dans une localité où il y a un fort taux de
chômage ou une région comme ici, le simple fait de mettre en
place une entreprise qui va créer quelques emplois, ça a une
dimension communautaire intéressante qui est évidente. 11
La situation dans le processus menant à la réouverture de LAR Machinerie prend
une dimension plus administrative ~ où les rapports sont fortement institutionnalisés — que
politique. Les députés sont quasi absents du dossier, sinon pour faire l'annonce de
subventions et pour couper les rubans.
Les fonctionnaires seront donc les porte-paroles, avec toute l'interprétation
qu'ils en font, des visions gouvernementales de développement. On sait que le projet de
développement mis en place par le gouvernement du Parti Québécois est la constitution d'un
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capital privé québécois. Les politiques mises de l'avant sous sa gestion vont dans le sens
de leur énoncé de politique économique. Dans Bâtir le Québec, on peut lire:
Nous l'avons déjà souligné, sur le plan du contrôle de l'activité
productive, l'économie du Québec souffre d'un profond
déséquilibre. Les intérêts étrangers occupent une place
prépondérante dans la production primaire et la fabrication. La
propriété et le contrôle étranger sont également très importants
dans une foule de domaines du secteur tertiaire. (...) Dans
pratiquement tous les secteurs les plus productifs, le contrôle
étranger prédomine (...). La quasi-absence du contrôle québécois
des entreprises de grande dimension oeuvrant au Québec se
traduit donc de façon générale par l'exportation d'une partie des
effets qu'entraîne l'implantation de telles entreprises et par voie de
conséquence la sous-utilisation du potentiel de l'économie. 12
Les fonctionnaires seront présents dans le CAMO et dans l'évaluation des
subventions qui seront accordées à l'entreprise renaissante. Il est intéressant de montrer la
perception d'un des fonctionnaires-membres du CAMO quant à l'élaboration d'un projet
d'entreprise pour sortir de la crise affectant la localité et l'entreprise.
En premier lieu, ce fonctionnaire affirme que les hommes d'affaires avaient
intérêt à s'associer aux travailleurs parce que, dit-il:
(...) les employés étaient intéressés à acheter leur usine pis étaient
intéressés à y travailler mais pas à n'importe quel prix. (...) Ils
(les hommes d'affaires) exigeaient tellement que les employés ont
dit: « on n'est pas intéressés à embarquer dans une affaire de
même.» Donc, si les employés sont pas intéressés, je ne pense
pas que l'usine aurait pu redémarrer d'une façon productive. Les
hommes d'affaires, je pense, ont compris ça rapidement que pour
repartir cette usine-là, ça leur prenait les employés pis des
employés motivés. Donc il fallait que les employés soient
impliqués dans une nouvelle relance de cette usine-là. ^
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Le fonctionnaire affirme en deuxième lieu, en réponse à une question sur la
possibilité de financement des travailleurs à redémarrer eux-mêmes, seuls, leur usine:
Fonct.: (...) le financement c'était pas un problème. Ça
jamais été un problème de financement.
Quest.: Même si les employés avaient redémarré seuls?
Réponse: Même si les employés avaient parti seuls parce que là
ça causait un problème parce qu'on lui disait: jusqu'à quel point
ces gens-là vont être capables de s'administrer; parce que tu peux
être un bon soudeur, un bon machiniste mais t'es pas
nécessairement un bon administrateur. Donc, ça prenait pour
faire quelque chose de complet, ça prenait et des hommes
d'affaires et des employés et des travailleurs qui étaient
compétents: ça prenait des compétences dans les deux
sens.(...)14
Cette vision de l'entreprise n'est pas isolée ou unique mais reflète bien une
perception assez généralisée dans la société occidentale, particulièrement le Québec depuis
l'expérience Tricofil. Le fayolisme est une des conceptions sinon d'idéologie les plus
fortement implantées dans la société industrielle.
Comme la mise en place du nouveau projet d'entreprise où les représentants des
travailleurs y sont minoritaires et obligés à la confidentialité, se fait en vase assez clos au
sein du CAMO, l'influence des autres membres, qui en tant que gestionnaire doivent
partager minimalement cette idée d'une division «nécessaire» des fonctions de l'entreprise
est sûrement prépondérante dans l'orientation du dossier. D'autres acteurs comme Alcan
usent aussi de leur poids dans le projet retenu.
Il sera question de la formule retenue et de l'intervention d'Alcan dans cette
partie. Pour l'instant, attardons-nous au rôle central du CAMO dans la gestion de la sortie
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de crise et de la négociation entre deux forces du milieu: les hommes d'affaires et les
travailleurs de l'entreprise.
3.2.3.4 CAMO et son président.
Il est fait mention du président en titre de cette partie parce que celui-ci, dans
l'idée des comités d'adaptation de la main-d'oeuvre, joue un rôle central d'animateur et est
considéré comme étant neutre dans le dossier. Par son rôle central, le président joue un rôle
fondamental dans les activités du comité.
Les parties prenantes au sein du CAMO cherchaient quelqu'un spécialisé en
finance puisqu'il y aurait à mettre en place une nouvelle entreprise. La personne retenue est
professeur de finance à l'U.Q.A.C. et spécialisée dans la gestion coopérative.
Le CAMO intervient à toutes les étapes du processus de réouverture. Sa
première activité fut d'évaluer la potentialité de rentabilité de l'entreprise. Il est apparu
rapidement qu'avec quelques correctifs administratifs, l'entreprise serait rentable. Il ne faut
pas perdre de vue que par la gestion intérimaire du syndic, l'entreprise ne fonctionnait déjà
plus à perte. C'est ainsi que le "comité résolut donc de supporter les employés dans leur
désir d'acquérir les actifs de LAR Machinerie, désir que quarante-trois d'entre eux avaient
concrètement manifesté en souscrivant 1 000,00$ chacun". 15
Le comité décida de soumettre une lettre d'intention plutôt que de soumissionner
au moment de l'appel d'offre du syndic. À la suite du refus de celui-ci de retenir les offres
des différents soumissionnaires, le CAMO verra à négocier avec les gens d'affaires pour le
compte des travailleurs les modalités de ce qui deviendra la nouvelle entreprise: LAR
Machinerie (1983) inc.
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Le président du CAMO rencontre aussi à plusieurs reprises la compagnie Alcan
pour la rassurer et lui demander d'attendre pour octroyer un très gros contrat. Il sera
présent à la rencontre avec le contentieux d'Alcan qui vérifie la nouvelle formule retenue
pour l'entreprise.
3.2.3.5 Hommes d'affaires
Les gens d'affaires font pour la plupart partie du Cercle des Gens d'Affaires de
Métabetchouan (CGAM). L'intérêt pour la réouverture de LAR Machinerie est triple.
Premièrement il y a bien entendu l'importance de maintenir en place la seule entreprise
manufacturière de la ville. Deuxièmement, plusieurs ont pour client l'entreprise: assureur,
avocat, fournisseur d'outils et pièces, etc. Dans le groupe qui fait une soumission au
syndic se trouve un ex-cadre de l'entreprise. Celui-ci se retrouvera après la relance
détenteur d'actions de type B, c'est-à-dire du même type d'action que les travailleurs et non
pas des gens d'affaires. Troisième intérêt et non le moindre, l'entreprise présente un
potentiel de rentabilité intéressant, ils le savent. Il ne faut pas oublier que M. Villeneuve
était un des cinq membres-fondateurs du groupe ayant donné naissance au CGAM. Par leur
situation privilégiée, ils connaissent assez bien les opérations commerciales de la
compagnie.
Ce groupe de gens d'affaires présente une première offre d'achat des actifs de
l'entreprise au syndic, offre qui leur est refusée. Avant cette offre, ils avaient approché les
travailleurs, leur faisant part de leurs exigences: diminution de salaire, abandon de presque
tous les avantages sociaux, réembauche sans restriction d'ancienneté. ^
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Par la suite, ils mandateront un avocat et un comptable agréé du groupe pour
négocier avec les représentants des travailleurs et le CAMO les trois documents permettent
la mise en place de la nouvelle entreprise: entente de travail, convention entre actionnaire,
états financiers PRO FORMA.
3.2.3.6 Mairie
Peu de choses ont été réalisées en provenance de la mairie si ce n'est que dans le
premier article de journal annonçant la faillite de LAR Machinerie, le maire déclare qu'il
tenterait d'étudier avec le Conseil économique du Lac-Saint-Jean Est ce qui pourrait être
envisagé comme intervention. 17 Par la suite, le Conseil municipal ne semble réapparaître
dans le dossier qu'au moment de l'annonce de la réouverture de l'entreprise.
3.2.3.7 Alcan
La compagnie multinationale Alcan est omniprésente au Saguenay-Lac-Saint-
Jean, elle exerce depuis les années 1940 une véritable direction de l'économie de cette
région. À partir des années 1950, elle a développé de plus en plus une stratégie sous-
contractuelle. Diminution des coûts de main-d'oeuvre, diminution de la force du
syndicalisme en son sein, diminution des obligations en matière de santé et sécurité au
travail, sont les principaux avantages qu'une telle stratégie procure à la multinationale. Bien
sûr, cette stratégie ne s'est pas mise en place du jour au lendemain et les qualifications
nécessaires à cette stratégie ne se sont pas développées instantanément
C'est dans ce contexte que LAR Machinerie connaît une croissance importante
dans les années 1960. Il faut dire qu'à cette époque, les contractuels d'Alcan ne sont pas
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encore dans une situation de concurrence effrénée et que LAR Machinerie se retrouve dans
un créneau où elle est pratiquement seule de l'avis recueilli auprès d'un travailleur âgé de
LAR Machinerie en juillet 1990: "Disons qu'au début, il n'y avait presque pas de jobbers
pour Alcan. Les contrats c'était presque... il faisait son prix pis il le faisait. C'était payant
en câline 18".
Mais à la fin des années 1970, la concurrence devient de plus en plus forte et
LAR Machinerie se trouve à concurrencer d'autres entreprises de la région: Industries
Couture, Industries Saguenay, Ludger Harvey, Alma Mécanic, pour ne nommer que les
plus importantes, c'est-à-dire celles qui ont une capacité technique similaire et qui se
retrouvent dans le même créneau que LAR Machinerie. L'augmentation de la concurrence
entre ses sous-contractants est une dynamique qui favorise la diminution des coûts pour
Alcan. 19
C'est dans ce contexte qu'Alcan est interpellée par le CAMO pour attendre que
le dossier de la réouverture soit réglé avant d'octroyer un contrat important qui favoriserait
le redémarrage de l'entreprise. La multinationale avait accordé aussi son support au syndic
en lui permettant de terminer les contrats déjà accordés avant la faillite.
Après que la négociation entre les gens d'affaires, le CAMO et les travailleurs
eut abouti aux trois ententes, le personnel du service du contentieux et les «acheteurs»
d'Alcan rencontrent des représentants de la nouvelle compagnie pour vérifier certains points
comme par exemple:
En plus de cela, ils étaient les seuls outillés à l'intérieur de la
région pour faire ça (N.B. Le contrat tant attendu). Cependant,
comme il s'est développé par après de la compétition...
Cependant, là-dessus, Alcan, disons les gens ont été corrects.
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Bien qu'ils avaient des doutes sur la possibilité de relance, des
formules qui s'en venaient, la façon dont ils se retrouvaient à
fonctionner. Bien qu'ils ont eu des doutes là, ils ont attendu (...)
et pendant tout l'automne et jusqu'à Noël, j'ai eu des rencontres
régulières avec Alcan. On a eu comme comité à rencontrer les
acheteurs à Arvida. Tous en groupe on a rencontré aussi un
membre du contentieux d'Alcan pour qu'ils puissent examiner
disons (N.B. longue hésitation) la viabilité légale et
éventuellement économique aussi de l'organisation. 20
3.2.4 La nouvelle entreprise: LAR Machinerie (1983) inc. Sa structure
légale et son fonctionnement
Le 7 février 1983, la nouvelle entreprise se porte acquéreure des actifs de
l'entreprise en faillite. La nouvelle compagnie est formée de trois catégories d'actions: Type
A - Hommes d'affaires, Type B - Salariés 21, Type C -Actions non-votantes. L'ensemble
des détenteurs d'actions de type A ont droit à 50% des votes au conseil d'administration;
l'ensemble des détenteurs d'actions de type B ont droit à 50% des votes au conseil
d'administration. Ce conseil d'administration est formé de trois représentants de type A et
de trois représentants de type B. Pour briser l'égalité, ces six représentants choisissent trois
personnes de l'extérieur. 22
Cette situation présente un effet pervers important. Comme le nombre d'actions
de type A est gelé, le montant global des actions des deux groupes, qui au départ était à peu
près équivalent, peut devenir disproportionné alors que les salariés de l'entreprise détenaient
en 1986 un investissement en actions qui représentait plus ou moins le double de celui des
hommes d'affaires. L'augmentation de la main-d'oeuvre qui avait triplé depuis les débuts
de la nouvelle entreprise, a provoqué ces disproportions.
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Chaque détenteur d'actions de type A ne peut venir à posséder plus de 25% des
actions du groupe. D'ailleurs, il semblerait que le président de la compagnie, leader du
groupe des hommes d'affaires, en détenait en 1990 près de 25%. 23
Donc, la participation des travailleurs se situe surtout au niveau du capital-
actions. Ds ont bien sûr des représentants au sein du Conseil d'administration mais cela ne
donne pas de réels pouvoirs sur la gestion de l'entreprise: Suzanne Filiatrault a démontré
cette dynamique dans un mémoire intitulé: Information et participation. 24
D'ailleurs, le conseil d'administration est toujours représenté par les mêmes ou
presque. L'ex-cadre qui voulait réinvestir avec les hommes d'affaires se retrouvait sur le
Conseil d'Administration en 1986. Les deux autres représentants ont été défaits après leur
premier mandat mais leurs successeurs n'ont pas été remplacés depuis, d'après les plus
récents renseignements recueillis. 25
Participation partielle donc, même si le capital-actions des salariés est plus
important. La gestion est faite par du personnel engagé à cet effet. Au départ, un ingénieur
est engagé comme directeur général et aura toute la latitude pour la relance de l'entreprise.
Jusqu'à quel point cette structure rejoint-elle la pensée de Maurice Boisvert sur la
participation:
[...] la participation aux décisions locales nous paraissaient être la
forme la plus immédiate et significative pour les travailleurs;
quant à la participation à la propriété, elle devait permettre
d'orienter via l'exercice d'une influence directe au niveau du
C.A., les décisions d'envergure telles celles touchant le choix
technologique ou le développement de nouveaux produits qui
encadrent et limitent considérablement l'exercice dans le quotidien
par les travailleurs de la base. La participation aux bénéfices
devait, quant à elle, faciliter l'établissement d'un lien entre ce que
fait chaque employé et l'obtention de résultats organisationnels
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bénéfiques et donc agir comme facteur orientant et stimulant les
efforts d'individus et de groupes de travail. 26
Dans le contexte de la nouvelle entreprise, la participation se fait presque
exclusivement au niveau de la gestion (dont Filiatrault a montré toute l'ambiguïté) et au
niveau des bénéfices (cette question sera traitée plus bas).
Quant à la participation aux décisions locales, participation que Boisvert identifie
comme "la plus significative" pour les travailleurs, qu'en est-il dans la nouvelle entreprise?
La gestion quotidienne est "une gestion de type traditionnel". 27 Les pouvoirs
sont octroyés au Comité d'Organisation du Travail (C.O.T.) qui a été inséré dans l'entente
de travail. 28
Les pouvoirs du C.O.T. sont quasiment absolus sur la gestion de la main-
d'oeuvre, d'autant plus qu'à l'article 12, il est prévu quant à ce comité qu'il:
"(...)aura toute discrétion pour recommander la mise à pied, le
renvoi et le transfert d'un employé dont le rendement s'avère
inadéquat ou insatisfaisant, compte tenu des exigences normales
de la tâche. Aucun grief ne pourra être présenté à l'égard des
décisions prises en application du présent article." 29
D'ailleurs, il n'y aura pas eu encore de griefs à LAR Machinerie à l'été 1990. ™
Le C.O.T. est formé d'un salarié secteur "soudeur", un salarié secteur
"machiniste" et du cadre supérieur compétent à l'égard de chaque problème discuté par le
comité, qui sera la plupart du temps le directeur général.
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Ceci amènera toutes sortes de problèmes dans l'entreprise. Les conflits y sont
individualisés et le «sentiment» de posséder l'entreprise amène une situation où la pression
est très forte sur l'individu. Si on combine les effets stimulants de la participation aux
bénéfices à un effet de survie de l'entreprise, on arrive à une situation qui amène toutes
sortes de frictions. Cet effet de survie fut traité par Maurice Boisvert commentant le cas
Tembec: "(...) les employés, tout en voulant faire la preuve à leur ancien employeur qu'ils
sont encore bons à quelque chose, donnent priorité à leur travail par rapport à d'autres
formes d'implication dans l'entreprise." 31
3.2.5 La relance de LAR Machinerie et le milieu
À travers cette mobilisation se profilent des liens qui détermineront les formes de
la relance de LAR Machinerie. Ces liens sont déterminés par la dynamique locale et la
capacité de développement endogène à Métabetchouan. L'omniprésence du CGAM et de ses
membres sur tous les dossiers ayant une influence sur le développement du secteur en fait un
acteur pouvant se mobiliser rapidement et efficacement pour influer les situations au meilleur
de leurs intérêts. Les liens se tissent aussi au-delà du local et convergent avec les intérêts de
l'Alcan et les perceptions développementistes du personnel des agences gouvernementales.
3.3 La mobilisation à la SAINT-RAYMOND PAPER de Desbiens
Vu le grand nombre de données et interventions - plus de six ans entre la
fermeture et la réouverture - les événements et acteurs présentés sont ceux les plus
importants et les plus révélateurs pour la compréhension et l'analyse de la mobilisation. Les
différentes sections sont une division en terme de moments charnières dans le déroulement
de la mobilisation.
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3.3.1 Pré-fermeture et annonce de fermeture
L'usine de pâte de la Saint-Raymond Paper à Desbiens ferma ses portes le 5
décembre 1981. Mais dès le printemps de 1980, des travailleurs de l'usine remettaient sur
pied le comité de survie qui avait agi lors de la fermeture de 1972.32
Le comité de survie émanant du syndicat "pour faire des démarches, des manifs,
des pressions" était composé de membres plus jeunes. Il visait à faire avancer le dossier
puisque les membres de l'exécutif, plus âgés et depuis longtemps à l'exécutif, n'avaient plus
"le même courage et la même volonté" et étaient "trop lents à réagir". Ce comité a cessé ses
actions parce que le président (du temps) "a eu peur d'être responsable de ce qui se
passerait" selon le verbatim de propos de militants syndicaux recueillis en 1988.33 Ce
comité de survie sera tout de même de la plupart des actions de l'année 1982.
La fermeture de l'usine, qui ne fut jamais annoncée comme définitive, eût lieu le
5 décembre 1981. L'annonce de fermeture ne fut faite que l'avant-veille de celle-ci, soit le 3
décembre 1981. En février 1982, une étude du Conseil Régional de Développement (CRD)
et du Conseil Économique d'Alma et de Lac-Saint-Jean 34? commandée par la mairie
démontre que les retombées de l'usine ($5,624,254.00) dépassent largement Desbiens et ont
des effets sur toute la région, surtout du Lac-Saint-Jean.
La volonté est bien d'en faire un dossier régional et d'amener l'ensemble des
intervenants régionaux à appuyer la relance de l'usine. Au moment du lancement de l'étude,
les "chômeurs" de Desbiens s'inquiètent de l'attitude de la Saint-Raymond qui se sert d'eux
pour obtenir des subventions. 35
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Le maire demande à ce moment un plan de développement touristique important
au coût de près de 3 millions de dollars pour contrecarrer les effets de la fermeture de l'usine
de pulpe. Il avertissait qu'il craignait en cas de refus qu'il y ait "risque de colère et réaction
sociale." 36
3.3.2 Arrêt de fonctionnement des bouilloires
Le 20 février, il est rendu public 37 qUe la compagnie a cessé le fonctionnement
des bouilloires contrairement à la fermeture de 1972 et aux nombreux courts arrêts de
l'entre-deux fermetures. L'ensemble des réactions qui s'en suivirent ont été provoquées par
la première manifestation publique du syndicat des travailleurs de l'usine: la route régionale
qui passe au coeur de Desbiens fut bloquée et on y distribua des tracts. Une assemblée
publique suivit cette manifestation. 38
Le président du Comité de développement économique de Desbiens accuse la
compagnie de la situation que vit Desbiens dont le commerce local est en forte baisse. Il
appuie les travailleurs de l'usine et associe le projet annoncé de fermeture de l'école Notre-
Dame-du-Lac (Desbiens) au déclin de la ville.
Le même jour, le maire de Desbiens revient à la charge et met l'emphase sur
l'accès à des subventions de substitution en spécifiant que "la relance passe par le
développement des sites touristiques" et demande de nouveau que la ville soit déclarée zone
sinistrée pour qu'elle puisse obtenir les 3,266,750.00$ nécessaires pour l'aménagement et
l'amélioration des infrastructures récréo-touristiques du secteur. 39
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On apprend aussi, par l'entremise du député Jacques Brassard, qu'une étude de
faisabilité a été commandée et se fait en collaboration entre le Ministère du Commerce
(Québec), le Ministère de l'Expansion Économique Régionale (MEER-Fédéral) et la
compagnie Saint-Raymond-Paper. Le MEER subventionne aussi une étude de marché pour
une transformation éventuelle de l'usine. Le député spécifie que si la Saint-Raymond "ne
veut investir le gouvernement peut rencontrer un autre investisseur" 40
3.3.3 Mise en place d'un CAMO et naissance du comité
d'action
Pour pouvoir approfondir le projet et subventionner les études de faisabilité et de
marché tel que le commandait le Ministère de l'Energie et des Ressources du Québec, il
fallait que soit créé un Comité d'Adaptation de la Main-d'Oeuvre (CAMO).41 Celui-ci fut
effectivement créé et un mandataire de la firme de gestion Touche-Ross en fût nommé
président. L'essentiel de l'activité de ce CAMO fut de parrainer des études pour la relance
de l'usine de Desbiens.
D faut encore rappeler qu'il est très intéressant de voir les effets qu'ont provoqué
la mise sur pied de CAMO chez les travailleurs. Lorsqu'une personne est désignée comme
membre d'un tel comité elle est obligée de signer une feuille de confidentialité sur les travaux
du comité. Cela ne faisait pas l'affaire du syndicat mais comme il voulait savoir ce que
pouvait tramer la compagnie, il fut décidé de participer à celui-ci malgré cette restriction.
De mai 1982 à la création du comité d'action à la fin d'octobre 1983, le débat
reste dans l'ombre: le CAMO, faisant office de canaliseur des énergies dans la mise au point
d'études de transformation de l'usine. Un malaise grandissait pourtant dans le syndicat
puisque ses délégués avaient les mains mais surtout la langue liées par la restriction de
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confidentialité. Leurs représentants ne pouvaient plus informer les membres et ne pouvaient
pratiquement plus entreprendre d'actions. C'est de cette situation que sera formé au cours
d'une assemblée syndicale (le 28 octobre 1983) le comité d'action.42
Les buts du Comité d'action étaient essentiellement les mêmes que ceux du
comité de survie: "aller chercher les informations et évaluer les actions possibles". 43 Ce
comité se fondera avec l'exécutif syndical et les deux désignations seront mélangées et
interverties par les journalistes pour le reste du dossier.
Avec la mise en place du Comité d'action, une nouvelle dynamique s'installe:
dynamique de mobilisation de l'ensemble des travailleurs et de report du conflit sur "l'espace
public". 44 Cette nouvelle dynamique ne prend pas longtemps à produire ses premiers
effets sociaux, politiques et économiques.
3.3.4 Vers un premier projet de relance
Le comité d'action ne tarde pas à agir. Il convoque une réunion publique à
l'hôtel de ville de Desbiens pour le 14 novembre 1983. À l'annonce que la députée fédérale
libérale du comté ne sera pas présente, le président du comité d'action réplique que le comité
ne changera pas de stratégie, qu'il n'ira pas rencontrer la députée, que, dit-il: "(...) c'est à
elle de rendre compte à la population qui l'a élue." 45 Une vaste polémique s'engagera avec
la députée et des militants libéraux du comté. Nous y reviendrons plus loin.
La rencontre eut effectivement lieu et le député péquiste Jacques Brassard
(ministre Loisir Chasse et Pêche) est le seul présent. Il affirme qu'il y a un projet de relance
de $160 millions à l'étude dont $40 millions proviendraient des gouvernements. Cette
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participation gouvernementale de $40 millions: "c'est pas un problème" dit-il. 46 p o u r
signifier l'absence de la députée fédérale, le comité d'action la personnifie sur la tribune par
un drapeau canadien.
Au cours de cette rencontre du 14 novembre 1983, le comité d'action demande
une rencontre avec le Premier Ministre du Québec: M. René Lévesque. Cette rencontre eut
lieu le 20 novembre 1983. Le premier ministre fait alors part de la possibilité d'une
subvention de $25 millions (investissement pour un projet total de $155 millions pour un
promoteur bancaire ayant une connaissance du secteur). La nouvelle usine ne serait pas en
fonction avant deux ans et procurerait 125 emplois. 47
Le 14 décembre 1983, le nouveau directeur de la Saint-Raymond-Paper vient à
Desbiens pour annoncer que la compagnie étudiait un projet de pâte blanchie au coût de $12
millions réalisable pour juin 1984. Le nouveau directeur va d'ailleurs rencontrer les deux
députés du comté à propos de subventions. Les représentants des travailleurs se disent
satisfaits de cette rencontre, surtout que, selon leur témoignage: "c'est la première fois en
deux ans qu'une personne impliquée vient avec autre chose que des promesses". Ils
expriment le souhait que les gouvernements "accordent leurs violons avec McDougall". 48
Une réunion eut lieu le 27 juin 1984 où les mêmes propos furent avancés. Les
personnes invitées présentes étaient: le directeur-général de la compagnie, le gérant du
moulin, le député-ministre provincial péquiste et un fonctionnaire du gouvernement du
Québec. La député fédérale libérale avait confirmée qu'elle serait encore absente.
On voit que deux possibilités de relance ayant comme promoteur principal la
Saint Raymond-Paper sont parallèlement étudiés: un projet à court terme demandant un
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investissement total de 12 millions $ et qui vise le marché de la pâte blanchie; un projet à
plus long terme nécessitant un investissement de 200 millions $ et qui vise le marché du
papier fin.49
3.3.4.1 Polémique avec la députée fédérale et campagne
électorale.
Après un été calme où le projet de redémarrage à partir d'un procédé à base de
produits résineux (12 millions $) est étudié, un événement essentiel à la compréhension de
l'évolution du dossier survient en août 1984 durant la campagne électorale fédérale. La
population de Desbiens arrête l'autobus du chef du Parti Conservateur (Brian Mulroney) et
celui-ci descend pour discuter avec la population. Présenté par le Parti Conservateur comme
un arrêt non prévu dans la visite de leur chef, celui-ci avait déjà pris soin de prendre position
la veille lors d'une conférence de presse. Selon les propos recueillis par un journaliste, M.
B. Mulroney aurait dit:
Ce dossier (a été) négligé par le gouvernement fédéral. À ma
grande joie le député provincial s'est occupé avec intérêt de ce
dossier. Je n'ai pas voulu toucher à ce dossier dans une salle
partisane, ce midi, mais je vous dis que nous allons nous
impliquer activement. Nous avons dans le Parti Progressiste-
Conservateur beaucoup de sympathie pour les gens de
Desbiens.50
H ne faut pas perdre de vue le contexte de cette prise de position: le comté de
Roberval est un comté-clé avec un candidat ministrable, monsieur Benoît Bouchard. Celui-
ci avait fait de la relance de l'usine de Desbiens un thème majeur de sa campagne électorale.
De plus, une polémique s'est développée entre Suzanne Beauchamp-Niquet (députée
fédérale libérale) et le comité d'action du syndicat des travailleurs de la St-Raymond depuis
que celle-ci a signifiée son absence à une rencontre publique par un drapeau fédéral à la
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place qui lui était réservée sur la tribune. Une série de lettres dans les journaux et de
déclarations intempestives ont entraîné une acrimonie grandissante de part et d'autres.51
À l'arrêt de l'autobus le lendemain, Mulroney reprendra ces félicitations envers
le député provincial, il s'en prendra beaucoup plus directement à la députée fédérale. Après
que le président du comité d'action ait d'entrée de jeu critiqué la députée fédérale, le futur
premier ministre lance; selon le libellé du texte retrouvé dans le journal le Lac-Saint-Jean:
D'abord je dois dire que je suis frappé par le fait que le député
provincial du Lac-Saint-Jean semble s'occuper de ses affaires en
ce qui a trait à l'usine Saint-Raymond. Tel n'est pas le cas du
député libéral de Roberval. Elle ne cesse de dire qu'elle doit
continuer son travail à la chambre des communes. Pourtant elle
ne parle jamais au parlement.52
Le président du comité d'action va jusqu'à déclarer qu'il espérait un changement
de gouvernement pour faire bouger les choses. Mulroney utilisera cette perche pour appâter
un peu plus l'électorat nationaliste du Lac-Saint-Jean; 53 [\ affirme comme il est reporté dans
le Lac-Saint-Jean:
On va faire ce qu'on peut pour Desbiens. Ça fait beaucoup trop
longtemps que ça dure. Nous n'avons pas de solution miracle à
vous offrir mais on peut d'ores et déjà affirmer que le Parti
Conservateur arrivera avec une nouvelle approche dans ce
dossier, une approche basée sur la collaboration. On vous
promet une approche loyale. Ce dossier sera considéré comme
étant urgent.54
Dans ces propos, aucune promesse réelle de relance n'est prononcée. Qu'une
promesse "d'écoute" du dossier et qu'il soit considéré comme "urgent". Ce "triomphe du
sens politique" de celui qui ferma Schefferville pour reprendre les mots de l'éditorialiste du
Lac-Saint-Jean 55
 n e passera pas inaperçu. Et même si les porte-paroles conservateurs
défendront le futur Premier Ministre lorsque le dossier s'envenimera disant qu'il n'a jamais
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promis la réouverture -ce qui n'est pas faux-, ce fameux discours sera perçu et considéré
comme ayant été une promesse formelle du Premier Ministre. En politique, l'apparence
importe souvent plus que la réalité.
Le sommet de l'opposition contre la députée fédérale est atteint lorsque le comité
d'action prend publiquement position contre elle. Il envoie un communiqué à la population
de Desbiens et des paroisses environnantes pour décrier l'attitude de la députée dans le
dossier de la relance de la Saint-Raymond et justifier les raisons de leur opposition à celle-
ci.56 Au même moment, le comité assure de son appui le candidat du Parti Conservateur.
Dans une entrevue accordée à ce propos au Pro grès- Dimanche, le président du comité
d'action résume de cette façon les doléances envers la députée: "Elle m'a confié au téléphone
qu'elle en avait assez des travailleurs de la Saint-Raymond, ça démontre bien son incapacité
pour aider les travailleurs à s'en sortir." 57
3.3.4.2 Arrivée au pouvoir des conservateurs et négociations
pour le premier projet de relance.
La députée Beauchamp-Niquet est donc défaite par le candidat conservateur
Benoît Bouchard; celui-ci sera nommé ministre dans le premier gouvernement de Mulroney.
Il fait des problèmes de la relance de l'usine de Desbiens et de la scierie de Lac-Bouchette
ses deux premiers dossiers. 58 Comme première action, il va "convoquer une rencontre au
sommet", selon son expression, où seront invités le député-ministre provincial, le conseil
municipal, le conseil économique et le comité des travailleurs. 59
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Le projet de relance à partir de résineux étudié durant l'été est modifié pour un
procédé utilisant des résineux et des feuillus à des fins de pâte chimique blanchie. Le député
provincial annonce qu'il n'y a plus d'obstacle à ce projet de relance si ce n'est dans le
financement. Tous les efforts sont mis à cet effet. 60
Moins de deux semaines plus tard (début automne 1984), le député provincial
Jacques Brassard, remodifie sa position sur ce que serait la relance de l'usine: il ne s'agirait
pas d'une production à partir de résineux et feuillus qui s'avère trop onéreux (200
millions$), mais plutôt de la seule utilisation des résineux comme il avait été fait mention
dans la rencontre avec le directeur général de la Saint-Raymond au mois de juin dernier
(1984) et dont les essais effectués en Colombie Britannique sont concluants. Même si
l'approvisionnement en résineux est rare, il y a possibilité d'utiliser les copeaux des scieries
(il y en a 4 au Lac-Saint-Jean). La décision de la compagnie, qui compte beaucoup sur les
subventions gouvernementales, est attendue pour novembre ou décembre prochain
(1984).61
Suite à une rencontre publique, le 15 octobre 1984, où sont présents les deux
députés-ministres, le conseil municipal, le syndicat et le comité d'action, le député provincial
annonce que la compagnie s'est engagée à aller de l'avant. "C'est la première fois que la
compagnie s'est engagée à investir une mise de fonds qui est loin d'être symbolique." Les
travaux commenceraient en janvier 1985 et des rumeurs répartissent l'investissement de 2,5
millions $ pour la compagnie et 9 millions $ de subventions de la part des deux
gouvernements. 62
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Pas d'annonce officielle en date du 4 janvier 1985 si ce n'est une rumeur de
"tractation" entre la compagnie et le syndicat quant aux sommes dues par rapport aux avis de
licenciement prévus dans la loi des normes du travail. 63 Au 4 janvier 1985, il y avait quatre
problèmes à régler: l'approvisionnement en matières premières, les études de marché, le
financement du projet, l'entente de travail (N.B. la convention collective est à son terme).
Les deux premiers problèmes seraient réglés. 64 Devant la lenteur du dossier, le nouveau
Ministre Conservateur s'emporte et lance que "le temps des études a assez duré" surtout
qu'il n'y a pas de demandes de subventions au gouvernement fédéral 65
 et affirme que "si la
compagnie avait fait une demande en ce sens et que je n'en sois pas informé, je ne trouverais
pas cela drôle du tout" 66
D ne tarde pas à être contredit: trois jours plus tard (7 janvier 1984) la compagnie
annonce qu'elle a effectivement déposé une demande de subvention formelle au ministère de
l'Expansion industrielle régionale (MEIR) en date du 19 décembre 1983 et a même reçu un
accusé de réception. Le ministre Bouchard se dit choqué de l'attitude de la Saint-Raymond:
"Comment voulez-vous que le MEIR soit aussi au courant que moi de ce dossier." 67 jj
renchérit en focalisant sur une solution "politique" au dossier:
Je vous l'affirme, il n'est pas question que ce dossier soit étudié
par le ministère sans que le député y soit impliqué. Ce projet de
la réouverture de l'usine de Desbiens traîne depuis trois ans et
l'urgence de ce dossier aurait justifié une intervention politique.
Soyez assuré que l'affaire n'en restera pas là. Il faut se dépêcher
de régler ce cas de l'usine de Desbiens car 80% de la force
ouvrière de cette municipalité est en chômage. Ça ne peut pas
durer plus longtemps.68
Le lendemain, soit le 8 janvier 1985, le député-ministre provincial contredit le
député-ministre fédéral en affirmant qu'il avait été avisé d'une demande de subvention au
niveau fédéral (MEIR) de l'ordre de 10 millions $ et aussi d'une demande au niveau
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provincial (Programme d'accélération des investissements privés) de l'ordre de 4 millions $.
L'investissement privé serait de l'ordre de 6 millions $ dont une partie proviendrait de la
Saint-Raymond-Paper qui aurait trouvé un autre partenaire "très sérieux". 69
Une autre nouvelle semble confirmer une réouverture de l'usine: la signature
d'une nouvelle convention collective de travail entre la compagnie et le syndicat.70 Le
contrat accepté à 93% par les employés est prévu pour une période de trois ans et prévoit le
rappel de tous les ex-employés avant la fin du contrat; de plus 70 salariés seraient employés
à la reprise des activités. Les premiers travailleurs seraient rappelés dans un court laps de
temps pour effectuer les travaux de transformation de l'usine et, selon le conseiller syndical
au dossier, il y aurait 99% des chances que les travaux débutent dans l'année. La dernière
étape sera franchie lorsque le gouvernement fédéral donnera le feu vert; le gouvernement de
Québec aurait déjà donné son approbation à une subvention entre 4 et 8 millions de dollars.
Le directeur-général de la compagnie est supposé rencontrer sous peu le ministre de
l'expansion industrielle (MEIR). 71
Benoît Bouchard pense que cela va être dur mais qu'il est possible de gagner à
Desbiens malgré la situation difficile du pays. La nature émotive du dossier en favoriserait
une résolution: "C'est le symbole d'une région qui est en cause. Desbiens vaut dix fois le
dossier Wabasso." Il affirme qu'en dernier recours il fera appel à Mulroney qui se souvient
s'être arrêté à Desbiens au cours de la campagne électorale.72 n fait cependant remarquer
que 120,000. $ par emploi est assez coûteux même s'il s'agit d'un nouveau produit (pâte
chimique blanchie) pouvant "constituer un facteur très important de développement dans la
région." 73
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Lors de la tournée du Conseil d'administration du Conseil Central de la CSN,
son président commentant abondamment le dossier de la relance de la Saint-Raymond-
Paper, réplique au député-ministre que si c'est cher 10 millions $ de subvention pour 70
emplois, ce l'est beaucoup moins qu'un avion F-18. Il demande donc au gouvernement
fédéral de se dépêcher de prendre position étant donné qu'il ne manque que cette réponse
pour aller de l'avant; du même coup il rappelle l'arrêt de Mulroney à Desbiens. 74
Le dossier se politisera d'un cran supplémentaire lorsque le député Lome
Nystrom (NPD), profitant d'une tournée de son parti au Saguenay-Lac Saint-Jean, pose
plusieurs questions au député de Lac-Saint-Jean lors de la période de questions à la Chambre
des Communes. Il lui rappelle qu'il y a eu des promesses dans ce dossier et que le
gouvernement doit les remplir. Le député-ministre rétorque que le ministère concerné étudie
présentement le dossier.75
Les demandes de subvention ont été déposées en décembre 1984 et il n'y avait
toujours pas de réponse au moment (mars 1985) où pour la première fois tous les députés du
Saguenay-Lac Saint-Jean se sont rencontrés et ont établi un consensus sur les dossiers-clés
de la région: le dossier de Desbiens étant avec ceux de l'autoroute Alma-La Baie et du Parc
Saguenay les trois priorités des députés. 76
À la fin de mars, le vice-président de Donohue Saint-Félicien (président de
l'association de l'industrie forestière du Québec) lance une douche froide sur le dossier de la
relance lorsqu'il annonce au cours d'une conférence au Cercle de Presse du Saguenay un
avenir peu reluisant pour l'usine de Desbiens. Selon lui, même si le projet demandait un
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montant inférieur il ne serait pas rentable; d'ailleurs 20 millions d'investissement n'est "pas
grand chose". Il ajoute que s'il y avait une "possibilité de rentabiliser l'industrie cela ferait
longtemps que ce serait ouvert." 77
3.3.4.3 Réunion publique du 31 mars 1985 et annonce de la
possibilité d'une relance par la compagnie.
D'ailleurs les ex-travailleurs de l'usine commencent à vraiment s'impatienter et
ont convoqué les députés provincial et fédéral ainsi que le directeur-général de la Saint-
Raymond à une réunion publique de mise au point à Desbiens le 31 mars 1985. Cette date
est désignée comme limite par les ex-travailleurs pour obtenir une réponse définitive
(positive ou négative) sur la relance de l'usine.
C'est aussi à cette date que la compagnie, qui se dit prête à réouvrir si le
gouvernement subventionne le projet (14 millions $), annonce la participation d'un
partenaire, Lavallin (absent pour l'occasion). La compagnie arrive donc avec un projet mais
celui-ci demande une participation gouvernementale totale de 14 millions $. Le Québec avait
déjà annoncé une participation de 4 millions $ mais le montant total du projet est supérieur à
celui auquel le montant de subvention avait été lié. Le directeur-général justifie cette
augmentation de la demande totale de subvention par le fait que les règles ont changé vu
qu'ils ont augmenté le montant de l'investissement.78
En annonçant ce projet la compagnie transfère la pression vers les
gouvernements notamment vis-à-vis le gouvernement fédéral qui s'était fortement
compromis dans le dossier en en faisant un dossier "politique". Quant à lui, le député-
ministre Jacques Brassard annonce tout de suite que les "élections n'ont rien à voir" mais
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que le gouvernement provincial allait augmenter sa participation financière. Pour marquer
l'importance de l'événement, les ex-travailleurs avaient revêtus leurs habits de travail et
avaient amené leurs boîtes à lunch.
Le député-ministre Bouchard déclare avoir demandé qu'un fonctionnaire qui ne
croyait pas au projet soit retiré du dossier ce qui confirme la place politique dont il veut
imprégner la résolution du dossier. ' ° Les deux députés-ministres du comté affirment qu'ils
tenteront d'accélérer le processus décisionnel pour en arriver à une réponse définitive pour la
fête des mères (12 mai 1985), nouveau délai accordé par les ex-travailleurs.^^ À l'occasion
de cette réunion, Benoît Bouchard répond aux propos plus haut mentionnés du vice-
président de la papetière Donohue en les désapprouvant et en spécifiant qu'il n'aurait jamais
dû rien dire "puisqu'il ne connaît pas le dossier." 81
À partir de cette proposition de relance de la compagnie, la pression sera orientée
vers les deux paliers gouvernementaux. Le gouvernement fédéral sera surtout visé. Celui-ci
essaie de reculer sur ses "promesses" de solution au problème.
Les interventions syndicales proviennent: premièrement, du président de la
Fédération des Travailleurs du papier et de la forêt (CSN) qui déclare au lendemain de
l'annonce du projet patronal que "jamais Desbiens n'acceptera de devenir fantôme comme
Schefferville. L'on va se battre à la CSN surtout que la compagnie a fait un effort."82
Deuxièmement, du congrès du Conseil central où le syndicat national des employés de
l'usine de Desbiens est fortement applaudi et où le président du syndicat, en plus de
remercier les syndicats qui les ont appuyé financièrement ou d'une autre façon, déclare que
la réponse attendue le 12 mai doit être positive sinon les ex-travailleurs sont plus déterminés
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que jamais.83 Troisièmement, une grande pancarte est érigée dans Desbiens pour rappeler
la date charnière du 12 mai 1985. Des auto-collants sont diffusés reprenant encore le thème
du 12 mai, date fatidique.
Le gouvernement fédéral essaie de s'en sortir de deux façons. Premièrement, il
essaie de retarder la date; l'adjointe du député-ministre déclare: "Si le ministre Bouchard
n'annonce pas de subvention le 12 mai, ce sera peut-être le 24 mai ou le 1er juin. Mais une
réponse devrait être rendue peu de temps après la rencontre du 12 mai." 84 Deuxièmement,
il essaie de dégager le Premier ministre de sa promesse de réouverture. Le Ministre d'État
aux petites entreprises déclare à la Chambre des communes suite aux questions du NPD sur
le dossier: "Mulroney ne s'est jamais engagé à participer directement à la réouverture de
l'usine" puis: "Nous n'avons pas l'intention de briser des promesses électorales mais le
premier ministre ne s'est jamais engagé formellement à repartir cette usine-là." 85 Le
député-ministre du comté réplique à son collègue en dégageant toutefois encore le premier
ministre de prétendues promesses de subventions; 86 "Ce que mon collègue a sans doute
voulu ressortir, (...) c'est que M. Mulroney a indiqué qu'il s'occuperait du dossier de
Desbiens mais qu'il n'avait pas promis pour autant que le gouvernement canadien verserait
des subventions à ce sujet." 87
II précise toutefois qu'il a eu une rencontre avec le premier ministre. Le député-
ministre reçoit beaucoup de pression de l'ensemble des éditorialistes du Lac-Saint-Jean qui
l'identifie comme la personne devant mettre tout son poids dans le dossier. 88
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3.3.4.4 Annonce de réouverture du 12 mai 1985.
Moment de grande joie et d'euphorie (on entend même le cri de la sirène de
l'usine) le 12 mai 1985 (jour de la fête des mères) à Desbiens lorsque les deux palliers de
gouvernement ainsi que la compagnie annoncent le début des travaux de rénovation de
l'usine pour juin ou juillet de cette année. L'investissement total de 24 millions $
bénéficierait d'un prêt sans intérêt de 7 millions $ (10 ans) équivalent à 4 millions $ d'intérêt
payable ainsi que d'une subvention directe de 1 million $ du gouvernement du Québec. Le
gouvernement fédéral, quant à lui, participe d'une subvention directe de 4,59 millions $
ainsi que d'un crédit d'impôt de 10% sur les investissements (équivalent de 900,000.$). 89
Plusieurs commentaires des différents acteurs au dossier sont à retenir parce
qu'ils informent sur celui-ci. Pour le député-ministre provincial, qui s'en va en élection à
l'automne: "J'en ai fait une affaire personnelle." 90 Lorsqu'il prend la parole au moment de
l'annonce officielle, il commence son discours par: "Je souhaite la meilleure des fêtes aux
mères de Desbiens, pas à M. le maire, Monsieur le Maire nous souhaite la bienvenue.
Alors, tout le monde s'esclaffe. 91 L'opposition entre le maire d'alors, connu comme
libéral notoire et le député péquiste semble connue par la population. Cette opposition
s'affirmera plus tard publiquement, lorsque les conflits se seront exacerbés.
Le député-ministre conservateur fédéral mettra à plusieurs occasions l'emphase
sur la nature politique du règlement du dossier, notamment lors de l'annonce de la relance:
J'ai à l'esprit tous les arguments qu'on a dû sortir pour
convaincre les gens qu'il n'y avait pas toujours la rationalité qui
comptait et que quand, depuis 43 mois, une municipalité voyait
son usine fermée et qu'on croyait que tous les efforts n'avaient
pas été faits. Situer ça pour un ministre qui n'est pas du Québec,
qui n'est pas de la région, c'est très difficile.92
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II reprendra cette analyse lorsqu'interviewé par le Progrès-Dimanche sur sa
première année de deputation:
(...) j'ai dû avoir recours à l'appui de plusieurs ministres et
fonctionnaires dont certains totalement rébarbatifs à cet accord
jusqu'au mercredi précédant le dimanche où je suis allé annoncé
la décision. (.••) c'était la reconnaissance des faits qu'une région
peut être traitée avec une certaine justice si on a la force de la
défendre. (...) Et je dois dire aussi que le passage de M.
Mulroney à Desbiens durant la campagne électorale n'a pas nui à
ce dossier, dont la réussite est une victoire politique au fond, et
peut-être la plus importante à date pour moi.93
Cette nature politique du dossier, n'avait pas échappé au président du Conseil
central CSN qui, lorsqu'il prend la parole au moment de l'annonce officielle déclare:
"Personne ne pouvait survivre après avoir dit «Non» à Desbiens; il y a eu des exemples". Il
faisait référence à l'ex-députée libérale fédérale défaite.^4
Une autre intervention publique, une lettre d'une citoyenne, envoyée aux
journaux fait l'apologie du maire de Desbiens, insistant sur le fait que malgré la période
difficile celui-ci n'a pas augmenté les taxes municipales. 95 Ce sera l'argumentation, le
cheval de campagne du maire aux élections municipales de l'automne suivant.
3.3.4.5 Retards au dossier, retrait de Lavallin et échec de la
première relance.
Au moment de l'annonce de la réouverture du 12 mai 1985, le début des travaux
avait été prévu entre le 23 juin et le 1er juillet courant. Le 2 juillet, le syndicat des employés
de la Saint-Raymond rend public que les travaux de rénovation sont retardés jusqu'en
septembre afin que la firme Lavallin puisse terminer des études parce que les coûts estimés
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par les gouvernements et "les firmes d'ingénieurs ne correspondent pas à ceux de
Lavallin."96 La participation financière de Lavallin n'avait jamais été avancée dans ce projet
où la firme est le principal partenaire de la Saint-Raymond.
En août, il n'y avait toujours pas de nouvelles et le syndicat commençait à
drôlement s'inquiéter. Le député-ministre fédéral rappelait aux ex-travailleurs de ne pas
prendre une attitude défaitiste et spécifiait "que c'était l'investissement du secteur privé qui
était en cause et non les 7 millions $ promis par Ottawa." 97 Le ministre commence déjà à
se retrancher derrière la promesse de subvention d'Ottawa: ceci ne fait que confirmer le
retrait éventuel de la participation Lavallin.
En editorial dans le Quotidien, le jour d'une rencontre du syndicat avec le
directeur général de la Saint-Raymond, le journaliste Carol Néron parle que les deux députés
représentant Desbiens "ont contribué au canular du siècle", que "tout ce beau monde s'est
fait jouer un sale tour lors de l'annonce du 12 mai et qu'il y a fort à parier que Lavallin se
retire du dossier". 98 Ses propos semblent suggérer qu'il y aurait eu prête-nom de la part de
Lavallin. On sait la pression qui avait été mise sur les politiciens pour l'octroi des
subventions du 12 mai. Cette suggestion d'interprétation du retrait potentiel de Lavallin est-
elle probable? La rencontre du directeur-général de la Saint-Raymond informera sur les
relations de la compagnie avec Lavallin.
150
Effectivement, lors de cette rencontre, le directeur-général de la compagnie
confirme le retrait de Lavallin du dossier. Le président du syndicat fustige le directeur de la
compagnie quant à son attitude dans le projet de relance:
[Le directeur] nous a caché bien des choses depuis le 31 mars,
lorsqu'il a annoncé que Lavallin embarquait pour 10 millions.
(...) Le 31 mars, il savait qu'il y avait des problèmes
d'ajustement avec Lavallin. Nous l'avons su, hier (mercredi) et
c'était la première fois que c'était connu. Il y avait toujours des
problèmes le 12 mai et il a dit oui pour la réouverture.^^
Selon le président du syndicat, la compagnie Saint-Raymond savait depuis le 25
juin que Lavallin voulait dire non tout en étudiant tout de même encore le dossier; le
directeur-général de la compagnie "était pratiquement assuré de la réponse". Il affirme qu'il
a berné les travailleurs et les gouvernements et ce qui intéressait réellement Lavallin était
"une usine expérimentale qu'elle aurait voulu aussi implanter à Port-Cartier par la suite". Le
coût évalué par Lavallin serait de 50 millions $ et non pas les 24 millions $ estimés par
Saint-Raymond Paper. 100
La compagnie a effectivement induit les travailleurs en erreur mais est-ce que
Lavallin aurait servi de prête-nom comme le suggérait l'éditorialiste du Quotidien. Il sera
probablement impossible de répondre à cette question.
Le retrait de Lavallin ne provoquerait peut-être pas l'abandon du projet: la Saint-
Raymond aurait des contacts avec une firme européenne et une firme Coréenne. Le syndicat
a "des doutes sur les propos" du directeur de la Saint-Raymond. Jacques Brassard, député
provincial, ajoute que le propriétaire: "est au courant que le projet est viable. Il est prêt à
hausser la mise de fond de 3 à 5 millions $, mais il ne veut pas être seul. Il a peur de ne pas
pouvoir finir le dossier si jamais il a besoin de quelques millions de plus."
151
Interrogé à propos de la disponibilité des subventions, le député provincial
réitère l'offre faite par le gouvernement du Québec. Benoît Bouchard, député-ministre
fédéral, quant à lui, constate que c'est l'entreprise privée qui est mise en cause et que la
subvention fédérale était conditionnelle à l'implication de l'entreprise privée. Il a déclaré
qu'il se battrait pour maintenir ces subventions mais que le gouvernement n'a pas à jouer le
rôle de l'entreprise privée.
3.3.5 Les groupes se rassemblent et s'opposent.
Suite au retrait de Lavallin, deux événements majeurs provoqueront durant
l'automne suivant un réenlignement des acteurs: l'élection municipale et l'élection
provinciale de décembre 1985 qui portera le Parti Libéral du Québec au pouvoir.
Cette période est essentielle pour la compréhension des coalitions qui se forment:
les acteurs s'alliant entre eux et s'opposant publiquement aux autres groupes informent sur
les liens conjoncturels et structurels de l'espace politique. C'est aussi dans cette période que
des acteurs jusqu'ici assez muets prennent position dans le dossier ou sont simplement
associés à la démarche de certains autres.
3.3.5.1 Le syndicat s'attaque à la compagnie.
Une première opposition qui se dégage au cours de cette période est celle
impliquant le syndicat des travailleurs de la Saint-Raymond à la compagnie. Jusqu'ici, les
ex-travailleurs visaient surtout le pallier politique si on exclut quelques sorties timides à
propos du laxisme de la compagnie. Avec le retrait de Lavallin et les 35 mois de faux-
fuyants de la compagnie vis-à-vis une participation à la relance, le syndicat a d'importantes
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doléances envers celle-ci. Il ne faut pas oublier que les gouvernements ont accordé des
subventions importantes pour la réouverture et que c'est la participation privée sous la
conduite de la compagnie St-Raymond qui a fait échouer ce projet de relance. Cette
opposition de plus en plus virulente amènera des actions publiques qui iront jusqu'à
l'occupation de l'usine en mars 1986. Nous insisterons plus loin sur cette période de
l'occupation. Mais cette occupation survient à la suite d'une série d'actions plus ou moins
symboliques visant la compagnie. ^ Au cours d'une occupation des bureaux de la
compagnie à Saint-Raymond Portneuf par une quarantaine d'ex-travailleurs dans le but
d'obtenir une rencontre avec le directeur de la compagnie, l'un d'entre eux déclare ce qui
exprime bien l'exaspération: "On nous a menti en pleine face. La direction de la compagnie,
les politiciens ont ri de nous et de toute la population du Lac Saint-Jean." 103
Les travailleurs sont en colère en sortant de cette occupation parce que la
compagnie a pris des mesures pour contrecarrer leur action: menace de ne pas payer les
employés de Portneuf, transfert des lignes téléphoniques pour ne pas que les journalistes
puissent communiquer avec eux, "Saint-Raymond Paper (...) ne voulant pas qu'on fasse
trop de bruit avec notre opération et on nous a mis ainsi les bâtons dans les roues (...). 104
Du bruit, d'autres opérations en provoqueront.
Les travailleurs au cours de cette journée obtiennent effectivement une rencontre
avec le directeur de la compagnie, rencontre qui aura lieu le 14 janvier 1986. Au cours de
cette rencontre peu de choses ressortent. Si ce n'est qu'on parle fortement d'un partenariat
avec des coréens ou avec la compagnie ontarienne Paper Board. Le syndicat demande
toutefois une rencontre avec le propriétaire de la compagnie qui donnera un refus le
lendemain.
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Le 16 janvier 1986, quarante et un ex-travailleurs vont manifester devant les
bureaux du président de la compagnie à Montréal. Cette manifestation provoquera
l'implication directe du président de la CSN, M. Gérald Larose, qui rencontrera le député-
ministre fédéral au courant de la semaine suivante. Le dossier prend avec l'amplification des
actions une envergure provinciale. 105
Le syndicat, suite à une information de la Saint-Raymond à l'effet que la
compagnie Paper Board est de plus en plus intéressée au projet de relance, décide de laisser
une trêve à la compagnie dans ses sorties publiques. 106 Le 20 février 1986, les
Desbiennois apprennent que Paper Board s'est retirée du projet. 107
3.3.5.2 ...sans oublier de continuer la pression sur les
politiciens.
Le syndicat ne vise pas que la compagnie mais aussi les politiciens au cours de
cette période. D'ailleurs plus de la moitié de leurs interventions et actions précédant la future
occupation de l'usine visent justement les politiciens provinciaux et fédéraux. Le Nouveau
Parti Démocratique (NPD) servira de haut-parleur à la Chambre des Communes pour le
syndicat. Le Parti Libéral n'était vraiment plus approprié eu égard aux sorties qu'il y avait
eu sous le règne libéral précédant. Le chef du NPD, M. Ed Broadbent ira à Desbiens pour
rencontrer la population. 108 \\ affirmera que le gouvernement conservateur doit aller plus
loin qu'une simple aide par le biais de subventions vues les promesses faites par le premier
ministre lors de la campagne électorale. Le député-ministre conservateur du comté ne tarde
pas à répondre à M. Broadbent en déclarant qu'il n'était pas question d'aller sur la route
pour chercher de nouveaux investisseurs. 109
154
L'ensemble des interventions directes ou "indirectes" du syndicat en direction
des hommes politiques vise en premier heu l'extension des délais accordés pour l'octroi des
subventions associés au projet annoncé le 12 mai 1985. Lorsqu'ils seront interviewés, les
représentants du syndicat parleront toujours de cette question des délais.
Ils parviendront à faire prolonger ces dates. Le député P.Q. du comté annoncera
peu avant les élections provinciales que les délais connaîtront une extension jusqu'au 15
mars 1986. HO II faut ajouter qu'il avait déjà annoncé au début septembre, peu après le
retrait de Lavallin, que les sommes consenties par le gouvernement du Québec seraient
disponibles tant que les dirigeants de la Saint-Raymond travailleraient pour le redémarrage
de l'usine, ^ 1
Le gouvernement fédéral prendra plus longtemps à accorder un nouveau délai:
même si la première échéance était le 10 octobre 1985 ce n'est que le 10 décembre 1985 que
le député conservateur du comté annoncera un prolongement au 1er mars 1986 pour la
relance de l'usine. H2 Le harcèlement du gouvernement, particulièrement par l'entremise
de NPD, sera plus âpre.
Le deuxième objectif d'intervention du syndicat face aux hommes politiques vise
une action directe des gouvernements dans la recherche d'un partenaire privé à la Saint-
Raymond pour la relance.
Encore une fois, le gouvernement du Parti Québécois (P.Q.) sera plus enclin à
ce type d'intervention. Le 7 septembre 1985, le député annonce que la maison du Québec à
Tokyo a été avisée de se mettre en rapport avec une firme coréenne qui, aux dires de la
Saint-Raymond, serait intéressée dans la relance, n y aurait même des préparatifs pour
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envoyer une mission économique les rencontrer. 113 Après la défaite électorale péquiste de
décembre 1985, le Président du P.Q. en visite à Desbiens, soutient que le ministre de
l'énergie et des ressources doit aider la compagnie Saint-Raymond à trouver un partenaire
pour la relance de l'usine. 1 14
Le gouvernement conservateur sera plus réticent et sera même opposé à un type
d'intervention qui irait au-delà d'un support financier. Même si le ministre Bouchard
préconise l'implication "d'entreprises régionales" (ex.: Cascades, Alcan H5) "nous ne
pouvons pas obliger une entreprise privée à se greffer au dossier (...) et je le répète que la
solution réside possiblement dans le participation d'une ou ... des entreprises
régionales" 116, j^ée qui subsistera durant toute cette période. À cet effet, la firme Polytech
(ingénieurs-conseil du Saguenay-Lac-Saint-Jean) se verront confier un double mandat: dans
un premier volet, fournir une expertise technique à la Compagnie Saint-Raymond dans sa
démarche de recherche d'un nouveau partenaire; le deuxième volet du mandat consiste à
dresser un inventaire de toutes les possibilités d'implication de la part des agents
économiques de la région. 117
La position fédérale oscille donc entre une position de non-engagement dans la
recherche d'un partenaire à la Saint-Raymond et un préjugé, où l'idéologie régionaliste en
est le support, envers la recherche d'investisseurs régionaux. Les déclarations qui suivent
illustrent bien ce discours paradoxal.
Après la visite de Ed Broadbent (chef du NPD fédéral) où celui-ci avance que le
gouvernement conservateur se doit de faire des démarches pour trouver des investisseurs, le
ministre Bouchard prend position en affirmant qu'il n'était pas question d'aller sur la route
156
pour chercher de nouveaux investisseurs. Il se dit même confiant que le président de la
Saint-Raymond, M. McDougall, pourra bientôt dénicher un nouveau partenaire. 118
Devant la lenteur de la compagnie dans la recherche d'un partenaire, le député-
ministre s'emporte un peu plus d'un mois plus tard: "(...) il faudra songer à faire en sorte
que quelqu'un de la région, par exemple, puisse acquérir cette usine pour faire autre chose!
J'en ai assez de courir à droite et à gauche sans jamais avoir de résultats." 119 À cet effet, le
cas de LAR Machinerie sert de soutien symbolique à cet esprit régionaliste: "(...) si les
ressources ne sont pas en dehors, on a un exemple aujourd'hui à Métabetchouan. Ce sont
les gens de Métabetchouan qui ont réglé leur cas. Si les gens de Desbiens ont aussi cette
volonté, je suis prêt à les aider (...)" 120
Les conservateurs se retranchent encore une fois dans une position non-
interventionniste lorsque, en février 1986, quelques travailleurs se rendent à Ottawa pour
exprimer leurs doléances quand à la solution du dossier. Le ministre d'État à la petite et
moyenne entreprise défend, tout comme le ministre Bouchard, le premier ministre Mulroney
quant à ses promesses de réouverture: "Le gouvernement ne repartira pas l'entreprise, il a
offert une subvention au secteur privé et c'est tout." Le député-ministre Bouchard est très
mécontent de cette initiative des travailleurs. Il réclame une réunion publique au Saguenay-
Lac-Saint-Jean avec les ex-travailleurs et aurait même menacé de se retirer du dossier. 121
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3.3.5.3 Les relations , entre le maire, le Comité de
Développement Économique de Desbiens (CDED) et le
syndicat se corsent.
Les oppositions entre le syndicat et la compagnie et les deux paliers de
gouvernement ne sont pas les seules à s'exprimer durant cette période. Les oppositions
entre le conseil municipal de Desbiens, le Comité de Développement Économique de
Desbiens (CDED) et le syndicat s'expriment fortement à partir du retrait de Lavallin et
atteignent un point culminant au moment des élections municipales.
Peu après le retrait de Lavallin, le comité de développement économique de
Desbiens (CDED) essaie de reprendre le leadership du dossier en invitant les dirigeants
municipaux à partir un mouvement régional de relance du dossier. Pour le président de
l'organisme la solution miracle pour la relance de l'usine est un partenariat entre la
population de Desbiens, les travailleurs de l'usine et un partenaire régional; l'exemple de la
réussite exemplaire de cette formule est LAR Machinerie à Métabetchouan. 122 Q faut
mentionner que le CDED était quasi-moribond avant cette sortie publique. La
représentativité vis-à-vis les hommes d'affaire Desbiennois n'est pas très forte non plus. ^ 3
Cette intervention publique du Président du CDED est publiée le même jour où le
maire de Desbiens organise un brunch visant un appui des gens d'affaire de Desbiens. Le
maire contesté au conseil municipal, concernant notamment un dossier de régie inter-
municipal des sites récréo-touristiques, invite lors de cette rencontre les gens d'affaire à
s'impliquer en politique municipale. La déclaration qu'il fait lors de cette rencontre reflète
bien la situation politique de Desbiens à cette époque: "Ce n'est plus pour vous le temps de
craindre de perdre des clients. Il faut au contraire que vous vous impliquiez et que vous
vous releviez les coudes pour aider notre population qui vit de sérieux problèmes." 124
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Le maire veut de plus que ce soit la ville qui prenne le leadership du dossier de
relance de l'usine de Desbiens. Pour ce faire, il propose la formation d'un comité régional
composé de personnalités importantes de la région. Plus qu'un soutien au syndicat dans la
recherche d'une relance de l'usine, le maire affirme que "(...) Le pouvoir municipal est le
seul qui puisse exercer des pressions suffisantes pour faire aboutir le dossier. À titre
d'exemple, il souligne le fait que la ville pourrait faire pression sur la compagnie afin qu'elle
cède son usine si elle ne peut la relancer. " 125
Une autre source importante de division au sein du conseil municipal est liée aux
projets de développement touristique des berges du lac Saint-Jean et plus particulièrement à
la mise en place d'une régie intermunicipale avec les municipalités de Chambord et Saint-
André-de-1'Épouvante. 126
Les membres de la société ne voulaient pas céder leurs droits sur l'exploitation
des sites à la régie intermunicipale. La raison première est bien simple: l'entente sur vingt
ans prévoyait que s'il y avait dissolution de la régie, les biens de la régie reviendraient à la
municipalité où sont situés les sites. De plus, différentes options sur les choix de
développement des sites pourraient être moins intéressantes en retombées économiques et
d'emploi pour Desbiens. Il est important de noter que le président du syndicat des
travailleurs de la St-Raymond fut employé dans un poste administratif de la société durant la
fermeture de l'usine. Aussi, la société bénéficia de nombreuses subventions durant les
années où l'usine fut fermée.
Les divisions au sein du conseil municipal sont telles que des conseillers veulent
former un comité pour présenter un candidat contre le maire sortant. Celui-ci veut
promouvoir personnellement la candidature de deux commerçants comme conseillers. Par
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ailleurs, le promoteur d'un projet de serre, nouveau membre influant au sein du CDED,
pourrait aussi poser sa candidature comme conseiller. 127
Le syndicat ne tarde pas à répondre à cette tentative du maire de reprendre le
leadership du dossier. Lors de la visite de M. Broadbent, l'absence du maire est décriée en
ces termes par le président du syndicat:
M. Lemay attendait sans doute une invitation écrite, (...), alors
que c'est toute la population, dont il fait partie, qui avait été
invitée. S'il ne se sentait pas concerné par le passage de M.
Broadbent, je me demande pourquoi il est maire de Desbiens.
D'ailleurs, il vient de se mettre à dos la majorité des travailleurs
de Desbiens et sa réélection, en novembre est loin d'être
assurée.128
Du même coup, le président du syndicat reproche au maire sa prise de position
du dimanche précédent (voir note 125):
M. Lemay (...), n'a pas plus de respect envers ceux qui, depuis
45 mois, exercent toutes les pressions nécessaires pour maintenir
ce dossier en marche. Il nous enlève notre crédibilité pour tout ce
qu'on va faire dorénavant. Et pourtant, le dossier n'est pas
fermé, Saint-Raymond Paper est toujours là, c'est son usine, et il
y a encore bien des avenues à explorer. 129
Le candidat qui s'opposera au maire sortant reprendra cette vision de l'action du
conseil municipal. Les trois points centraux de sa plate-forme électorale sont fondés sur des
reproches au maire: il s'engage à travailler "en collaboration avec tous les organismes du
milieu"; par rapport au dossier de l'usine, "il entend laisser au syndicat le leadership des
démarches à entreprendre tout en assurant ce dernier de l'entier appui de la ville"; finalement,
il entend apporter son aide "à tout ce qui peut créer de l'emploi dans le milieu."
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Le maire Lemay, dans un communiqué de presse, s'en prend ensuite à l'exécutif
syndical pour leur sortie suite à la visite de M. Broadbent. Il soutient que c'est une grave
erreur de vouloir mêler le syndicat à la politique municipale, ce qui "(...) risque fort de
diviser notre syndicat et même de le détruire si des syndiqués n'interviennent pas rapidement
pour cesser cette manipulation." C'est dans ce communiqué que le maire fera la promesse
de ne pas augmenter les taxes au cours de son prochain mandat "à moins de graves
imprévus". 131 Ce sera, de l'avis d'une opposante au maire Lemay, la raison principale de
sa réélection le 3 novembre 1985. 132 Le 11 octobre 1985, le syndicat n'avait pas donné
d'appui officiel au candidat opposé au maire sortant, cependant, il avait désavoué le bilan du
maire.
Le maire, qui est aussi un syndiqué, fait convoquer une assemblée générale
(pétition de 10 membres selon les statuts et règlements du syndicat) pour que le président du
syndicat se rétracte publiquement ou qu'il démissionne. À cette assemblée, les membres du
syndicat réaffirment leur confiance au président par un vote majoritaire de 98%. 133
Un des membres du CDED, lui-même candidat à l'échevinage de Desbiens et
directeur-général de la future entreprise, rend public le projet des serres de Desbiens qui
créerait une vingtaine d'emplois qui selon lui: "comblerait ainsi une partie du vide laissé par
la fermeture de l'usine Saint-Raymond Paper." Cette annonce qui eut lieu le 28 octobre
1985, n'arrive que cinq jours avant les élections municipales. Le directeur-général parle du
projet comme d'une "(...) possibilité pour les gens de Desbiens de retrouver quelque peu
leur fierté suite à la fermeture de l'usine depuis quatre ans et d'éviter aussi de ce fait d'être
trop dépendants d'une seule entreprise en importance." 134
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Le projet ne verra jamais le jour. Le directeur-général, en entrevuel35; accusera
l'exécutif syndical d'avoir exercé un lobby auprès du député-ministre fédéral pour
l'empêcher d'obtenir des subventions, accusation que niera fortement l'exécutif
syndical. 136
Après sa réélection à la mairie, le maire mettra en place un comité de relance de
Desbiens comme il en avait fait la promesse. Toutefois ce comité ne sera pas vraiment
important dans le processus de relance. Le maire ne retrouvera pas la majorité au sein du
conseil et sera remis en question tout au long de son deuxième mandat. Plusieurs conflits
naîtront entre lui et les deux élus provincial et fédéral.
3.3.5.4 Élection provinciale: conflit entre le maire et le député
provincial.
Lors des élections provinciales de 1985, le candidat libéral prend position pour
une solution "mixte" au problème économique qu'a provoqué la fermeture de l'usine de la
Saint-Raymond Paper. Cette position est prioritaire dans son programme: il considère le
dossier comme "régional" et promet qu'il aura tout l'attention du député libéral et de toute
l'équipe régionale. Il entend faire sa part pour les gens de Desbiens en stimulant l'emploi
dans d'autres domaines comme le projet de serres et de reboisement." 137 § a position
marque une association avec les projets du CDED de Desbiens. Le lien établi entre le député
péquiste et la relance de l'usine amène ce dernier à prendre une orientation différente du
projet péquiste du développement basé sur les PME "autochtones"; c'est plutôt le candidat
libéral qui portera ce discours développementiste endogène.
Lors du débat télévisé à CJPM-TV présenté le 22 novembre 1985, le député
péquiste sortant réaffirme la position de: "travail de bénédictins dans ce dossier en évitant de
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laisser miroiter de faux espoirs à la population de Desbiens. Pour les libéraux, le
gouvernement pequiste: "n'a rien fait au cours des quarante-sept derniers mois pour tenter de
diversifier l'économie de la municipalité de Desbiens." 138 Réaffirmation d'un
renversement du discours traditionnel des deux partis politiques provinciaux.
Le député pequiste sera réélu dans son comté et à Desbiens il obtiendra là-aussi
la majorité. Le maire de Desbiens n'attendra pas longtemps après l'élection du 2 décembre
1986 pour se tourner vers le nouveau gouvernement libéral pour leur demander de maintenir
la promesse de subvention faite par le gouvernement pequiste. Dans le même temps, le
maire parle d'une subvention de près d'un million de dollars du député Brassard et ex-
ministre du Ministère du Loisir Chasse et Pêche (MLCP) qui aurait permis à la municipalité
d'Amqui d'acquérir des bâtiments que Desbiens demandait pour la construction d'un centre
social. 139
Le député Brassard rétorque rapidement à ces accusations du maire desbiennois.
Après avoir justifié les subventions obtenues à Amqui dans la région de la vallée de la
Matapédia (parce que, selon lui, il s'agit d'un autre exercice financier et autre programme)
ainsi que la non-pertinence des bâtiments acquis par la municipalité de Gaspésie pour
l'utilisation que voulait en faire Desbiens, le député provincial envoie quelques flèches au
maire concernant les conflits politiques dans la ville de Desbiens:
M. Brassard s'interroge à savoir si M. Lemay fonctionne dans
d'autres dossiers avec les intervenants du milieu de Desbiens
comme avec lui dans le dossier du centre social (N.B.: porter des
accusations sur des faits carrément faux et de ne pas prendre la
peine de vérifier ces accusations avant de porter celles-ci). Cela
peut expliquer bien des problèmes de fonctionnement, à son avis:
"Je comprends que ça finit par créer un climat assez peu vivable à
Desbiens" conclut-il. 1 ^
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Dans une longue lettre (non reproduite) le maire, tout en reconnaissant avoir été
mal informé dans ce dossier, répond au député péquiste en précisant que son attaque frôle la
diffamation. Selon le maire, les raisons fondamentales de l'attaque du député sont liées à
des questions partisanes: "Je comprends, (...), que le député Brassard aurait préféré voir
élire mon adversaire à la mairie du fait qu'il est l'un de ses organisateurs politiques, mais ce
n'est pas une raison pour m'attaquer personnellement (...)" 141
Le maire rappelle que le député avait lui aussi été mal informé dans le cas de la
relance de l'usine de Desbiens. Il rappelle que le député avait, après sa réélection de 1981,
affirmé que son parti "avait vraiment pris en main le dossier de l'usine de Desbiens mais que
malgré neuf années au pouvoir" "l'usine est toujours fermée." 142
Le conflit entre le maire et le député restera latent jusqu'à la deuxième annonce
de la réouverture de l'usine. Il ressurgira à ce moment et un autre conflit apparaîtra entre le
maire et le député-ministre fédéral (voir page 185).
3.3.5.5 Un comité de relance (régional) de Desbiens est formé
mais ne lève pas.
Après son élection, le maire de la petite municipalité avait annoncé son intention
de former un comité régional de relance de Desbiens composé des principaux intervenants
économiques de la région. Le comité fut effectivement mis en place et fut composé des
représentants des organismes suivants: Conseil Régional de Concertation et de
Développement (CRCD), Conseil Économique d'Alma et Lac Saint-Jean Est (CEÀ),
Commissariat industriel de Roberval, Comité de Développement Économique de Desbiens
(CDED), ville de Desbiens et finalement des deux secrétaires des deux députés locaux et
d'un représentant du syndicat des employés de l'usine Saint-Raymond Paper de Desbiens.
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À sa première réunion (14 janvier 1986), le comité a décidé de laisser la
compagnie comme principal porteur de ballon dans le dossier de la relance. À cette fin, le
comité cherchera à rencontrer dans les plus brefs délais la direction de la compagnie pour lui
manifester son appui.
Une deuxième partie du mandat du comité consistera à, selon les propos du
maire de Desbiens: "faire le tour des principaux intervenants régionaux susceptibles de
pouvoir contribuer à un éventuel projet de relance." 143
Finalement, le comité cherchera d'autres solutions pour relancer l'économie
desbiennoise en essayant de diversifier leur économie. Le comité a fait ressortir
particulièrement l'absence de l'entrepreneurship de l'endroit.
Ils ne comprennent pas pourquoi il n'y a pas eu, comme
dans d'autres petites municipalités, la création de petites
entreprises. Le comité organisera d'ailleurs une journée
d'activités pour les entrepreneurs de l'endroit. 1^ 4
À remarquer que le syndicat fera fi de ce comité dans ses interventions futures et
que même peu de temps après, il débordera les activités de celui-ci en allant jusqu'à
l'occupation de l'usine. En attaquant donc directement le droit de propriété de la compagnie
que ce comité avait pourtant agréé comme principal porteur de ballon en lui manifestant son
appui.
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3.3.6 Occupation de l'usine.
Avec l'échéance prochaine des délais des subventions gouvernementales et après
l'annonce du retrait du dossier de l'entreprise Paperboard, les ex-travailleurs s'impatientent
et vont porter un coup important à la compagnie en occupant son usine de Desbiens.
L'occupation, qui durera trente-six jours et trois heures exactement (cf.:
calendrier du syndicat), avait comme objectif premier de faire revenir à Desbiens les mêmes
personnes qui, un an plus tôt, avaient en grandes pompes annoncées la réouverture de
l'usine. Le syndicat avait aussi comme objectif de faire reconduire les délais de subventions
et prêts sans intérêts promis par les gouvernements fédéral et provincial. 145
Cette occupation et les manifestations associées allaient être les dernières actions
collectives publiques avant la réouverture, les interventions postérieures à l'occupation
consistant presqu'exclusivement en déclarations dans les journaux pour informer sur
l'avancement du dossier, les difficultés dans son déroulement ou bien décrier la trop grande
attente d'une annonce officielle de réouverture.
De plus, cette occupation est le moment où la fusion ville-usine présente le plus
de liens signifiants, peut-être aussi parce qu'il prend le plus une place d'importance dans
l'actualité Sagamienne et Québécoise. À titre d'exemple, Le Quotidien du Saguenay-Lac
Saint-Jean -unique quotidien de la région- publie au moins un article sur les événements
vingt-deux jours sur vingt-cinq jours de parution que durera l'occupation. Ce journal
publiera un cahier spécial sur Desbiens durant la période de l'occupation. Le "moming-
man" le plus populaire de la région ira avec toute son équipe animer une émission spéciale à
partir de l'hôtel de ville.
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II ne faut pas perdre de vue que cette occupation fut l'une des seules -sinon la
seule- ayant eu lieu au Québec dans la décennie 1980. Ce fut aussi la seule occupation
planifiée connue de l'histoire du Saguenay-Lac-Saint-Jean. Dans la petite ville mono-
industrielle de Desbiens, c'est à ce moment que le conflit industriel est le plus ouvert;
d'ailleurs, le seul autre conflit de quelqu'importance eut lieu en 1972, au moment de la
première fermeture et porte encore une fois sur la question de l'emploi.
Encore plus, ce sommet de violencel46 dans l'action collective des ex-salariés
se répercutera sur l'adhésion au groupe lui-même ainsi que sur son emprise dans l'espace
social.
S'il y a un moment où l'on découvre la mobilisation de toute une communauté-
société plutôt qu'un simple halo de solidarité, c'est bien au moment de l'occupation de
l'usine abandonnée. Les personnes interviewées ayant participé de près ou de loin à cette
occupation feront toutes une référence quelconque à ce sentiment de fusion de la population.
Le syndicat lui-même recherche cette fusion. Par exemple, au cours de l'assemblée générale
qui suit l'entrée dans l'usine, le président du syndicat déclare: "(...) l'usine, à partir de ce
matin, appartient aux travailleurs et à la population de Desbiens. Tout le monde peuvent
venir dans la mesure qu'ils appuient. " 147
La décision d'utiliser l'occupation d'usine comme ultime action collective pour
résoudre la crise que subissait la ville fut gardée secrète, si ce n'est quelques personnes
proches de l'exécutif syndical. Cette action fut préférée à une grève de la faim 148 L'action
ayant été gardée secrète, la première activité de l'exécutif, après avoir avisé les médias de
l'occupation, fut de faire entériner la décision par les membres l'après-midi même de l'entrée
dans les murs de la petite usine de pulpe.
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La proposition de l'exécutif d'occuper l'usine jusqu'à une réponse positive à
leurs réclamations, fut acceptée à l'unanimité par l'assemblée où sont présents une
soixantaine d'ex-salariés de la compagnie. Au-delà de l'unanimisme de la décision de
l'assemblée^^, la solidité et la volonté du groupe se confirme par une intervention d'un
participant de l'assemblée:
Je pense que c'est le temps de se prendre en main. Je pense que
c'est le dernier coup qu'on va donner et on va le donner fort!
Moi, en ce qui me concerne, je viens vous trouver; ça, c'est
officiel. On claque dans le paquet pis on va rester ici tant et aussi
longtemps qu'on n'aura pas de réponse! Suit une salve
d'applaudissements et de cris de la salle^O
Le président du syndicat renchérit un peu plus tard pour marquer le ras-le-bol et
la volonté d'en arriver à leurs objectifs:
Pour le moment c'est pacifique, mais si ça ne bouge pas, on va
prendre les moyens pour que ça bouge. Mais avant, vous allez
être avisé et vous allez décidé si oui ou non on bouge: c'est vous-
autres l'assemblée générale. 151
3 .3 .6 .1 . L'occupation attire un vaste soutien populaire.
Parmi les activités qui permettront une visibilité-publicité à l'action des ex-
travailleurs, il faut en premier lieu noter la première messe à l'intérieur des murs de l'usine,
le dimanche suivant l'entrée dans celle-ci. Surtout que cette messe symbolise un appui
explicite du clergé vis-à-vis la violence faite à la propriété de la compagnie aidera à la
légitimation de l'action entreprise. Surtout que le curé agit en toute connaissance de cette
violence:
Ces types-là occupaient l'usine. Tantôt je te parlais d'un
semblant de violence. L'occupation, c'est un peu de la violence.
En fin de compte, t'occupes la maison d'un autre. Alors ils l'ont
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fait, d'une manière pacifique, mais ils l'ont occupé pareil. C'était
assez délicat pour nous-autres comme attitude. Ces types-là
restaient là, ils assuraient la présence et le dimanche matin avaient
l'intention de prier. Moi, ça aurait été dur de ne pas aller prier
avec eux-autres.152
Cet événement fut couvert par l'équipe de reportage de l'émission de la
télévision de Radio-Canada "Le Point" qui vinrent "vivre" deux jours avec les ex-travailleurs
l'occupation de l'usine. ^ 3 , L'émission focalisera autour de cette messe dans l'usine
occupée, notamment sur l'homélie prononcée par le curé. L'usine est bondée, la population
desbiennoise s'étant déplacée en très grand nombre pour l'occasion. Cette messe est
d'ailleurs remplie de symboles où se lient: lutte-solidarité-collectivité-rédemption chrétienne.
En voici quelques exemples:
- pour l'occasion, l'autel est ornée de casques de sécurité jaunes, casques qui
serviront à passer la quête. Le curé partagera avec les travailleurs le montant
de celle-ci.
- dans son homélie, le curé utilise la symbolique des premiers chrétiens défiant
le pouvoir romain:
"(...) une population qui ne veut pas mourir. C'est l'église des
premiers chrétiens, des catacombes, c'est presqu'une église
clandestine, église de l'occupation pacifique qui rassemble les ex-
travailleurs et une population qui attend patiemment depuis
cinquante-deux mois la réouverture d'un moulin qui est leur
gagne-pain."
- il ajoute même:
Je suis sûr que Jean-Paul II nous dirait ceci:« n'ayez pas peur, le
seigneur est avec vous. Ex-travailleurs du moulin, n'ayez pas
peur, ne lâchez pas. Population de Desbiens, n'ayez pas peur, ne
lâchez pas. Continuez à vous tenir ensemble et continuez à être
solidaire les uns des autres malgré tous les coups durs que vous
avez reçus depuis 52 mois. La victoire arrivera un jour»
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- après la lecture du livre de l'EXODE qui commence par: "Moise gardait le
troupeau (...)" et finit par: "(...) et déposé sur l'autel, ils l'offrirent au
Seigneur.", un ex-travailleur dépose sur l'autel improvisé le livre des articles
et documents de l'action pour la réouverture HISTOIRE D'UNE LUTTE
dont nous avons déjà cité certains extraits.
- un témoignage d'un ex-travailleur où la situation particulière des travailleurs
est réinscrit dans le discours chrétien:
Seul, je me sens faible et fragile dans la vie comme dans le
monde du travail. Mais des faibles, ensembles, qui veulent faire
quelque chose ensemble, ça devient une force et cette force nous
l'avons démontré parce qu'après cinquante et un mois de
chômage, nous sommes encore vivants!
- le lien ex-travailleurs-curé est confirmé par le président du syndicat qui, ayant
oublié le curé dans ses remerciements, revient au micro et déclare: "J'ai oublié
de remercier encore une fois le curé, (...) on le considère comme un ancien
travailleur, ça fait qu'on pense jamais de le remercier" 154
D'autres activités de soutien de la part de la population desbiennoise et
sagamienne marqueront l'occupation.
Le jour de la messe ci-haut présentée, un comité de jeunes de Desbiens, à leur
initiative puis entérinée par le syndicat, font un barrage sur la route régionale traversant
Desbiens et demandent un 0.25$ symbolique de visite du "village-fantôme". Le propriétaire
de la compagnie est représenté par un immense fantôme devant l'usine.
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Le 8 mars, journée internationale des femmes, les épouses des ex-travailleurs
ainsi que toutes les organisations de femmes de Desbiens font une marche - encore une fois -
sur la route régionale traversant Desbiens. Elles font signer une lettre d'appui aux
commerçants longeant la route principale; cette pétition a comme entête: "Commerçants, on a
besoin de vous, vous avez besoin de nous". Cette marche fut organisée par la directrice du
Centre d'Interprétation de la Métabetchouan.
L'Association Féminine d'Éducation et d'Action Sociale (AFEAS) s'occupera
d'organiser et financer la parution d'un cahier spécial portant sur Desbiens qui paraîtra dans
le quotidien régional.
Mais au-delà de ces appuis publics, ce sera un vaste mouvement de soutien
spontané qui viendra de la population locale: pain, oeufs, lait, fruits, légumes, viande, café,
etc. , étaient fournis par des marchands locaux. Il faut noter ici que c'était ceux-ci qui
allaient les rencontrera l'usine pour leur offrir: "Les marchands avertissaient «si vous avez
besoin de café ou quoi que ce soit, appelez-nous» "155
Cette aide des marchands visait principalement le déjeuner et le dîner. Le souper
était organisé différemment. Des femmes de Desbiens, non seulement des épouses d'ex-
travailleurs, voyaient à la préparation des soupers. Environ quarante-six repas ont été
préparé. Là-aussi il ne s'agissait pas d'une organisation prévue par le syndicat À la
question: "Comment avez-vous trouvé les femmes qui ont fait les repas?", la responsable de
la coordination des repas répond:
Je ne les ai pas trouvées, elles se sont offertes. Une femme qui
arrivait à l'usine et qui proposait:* je veux vous préparer un
repas, les petits gars». On s'était organisé tout de suite quand on
a vu cela: pas dix qui préparent un même repas. Les petits gars
répondaient: «Va voir Judith, elle va organiser cela». Elles me
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donnaient leur nom et quand j'avais besoin d'un souper, je
l'appelais et j'y disais: «Fais-moi à souper pour X personnes»
et je marquais ce qu'ils avaient mangé pour pas qu'ils mangent
toujours la même chose. 156
La mobilisation de la communauté-société dépasse l'occupation de l'usine et est
intégrée dans tout le tissu social desbiennois. L'Église, autant par des groupes eucharistique
que caritatif, prit une part importante dans la mobilisation et dans le soutien de la population
de Desbiens.
Le groupe des femmes chrétiennes publicisèrent et expliquèrent l'occupation de
l'usine au sein de leur association régionale. Les ramifications de tels groupes dans la
société civile peut relativement influencer la perception politique du dossier dans une région
vieillissante et à 99% catholique. 157
II y eut différents événements qui se tinrent à l'intérieur même des rites religieux.
Par exemple, après l'annonce du 12 mai 1985 (fête des mères), une fête des pères fut
organisée pour signifier le retour "prochain" au travail. Une maquette représentant la façade
de l'usine avec même une cheminée qui fumait fut installée par le comité de décoration. À
cette occasion, le curé lèvera vers le ciel une boîte à lunch au moment de bénir l'eucharistie!
Pour reprendre les paroles du curé: "ce qu'on voulait, c'était de créer la fête pour qu'ils
oublient leurs tracas". 158
La "Maison du Partage" (ex- Saint-Vincent de Paul) est un organisme qui voit à
la récupération des vêtements usagés. Il voit aussi à soutenir financièrement les familles
dans le besoin: soit en allant porter des sacs d'épicerie, soit en payant certaines factures que
des familles nécessiteuses ne peuvent acquitter. Durant la période de fermeture, ce comité
fut particulièrement actif. 159
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Pendant la fermeture, un projet touristique de vacance familiale -"Vacance-
Famille"- vit le jour et permit à plusieurs familles desbiennoises d'obtenir un apport
économique supplémentaire. Le centre fait partie de tout un réseau québécois et gagna
depuis sa création de nombreux prix touristiques. Dans ce concept, les touristes sont logés
dans des familles d'une localité. La famille offre le petit déjeuner et le souper aux touristes.
Le centre s'occupe de la coordination, du paiement des familles, organise des activités pour
les touristes et s'assure de la qualité du service. 160
3.3.6.2 Évolution du dossier de la relance durant l'occupation de
l'usine.
La première réponse d'un acteur dont la présence est réclamée pour une
assemblée publique vient du député-ministre Benoît Bouchard qui dit ne vouloir revenir à
Desbiens que lorsqu'il y aura du neuf dans le dossier. 161 De son côté le député provincial
Jacques Brassard affirme qu'il viendra rencontrer la population mais à la condition que le
président de la compagnie et le député-ministre Benoît Bouchard soient présents. Il avise
qu'il n'a pour le moment rien à rajouter mais les subventions provinciales sont encore
disponibles. 162 Quant à elle, la compagnie ignore au début de l'occupation cette intrusion
dans ses installations.
Le syndicat se dit aussitôt déçu des propos de Benoît Bouchard et considère que
le fédéral a "encore une part de responsabilité dans cette affaire et on croirait que nous
n'existons plus."163
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Devant l'indifférence affichée par la compagnie, les ex-travailleurs commencent
à s'énerver et le 4 mars 1986, soit huit jours après l'entrée dans l'usine, ils refusent l'entrée
aux trois cadres qui venaient y accomplir des tâches administratives depuis les débuts de
l'occupation. 164
Le 6 mars 1986, ils récidivent en envoyant deux classeurs de l'usine au
propriétaire de la compagnie. 165 ç e i a entre en logique directe avec le message qu'ils lui
avaient lancé par l'entremise du député du Québec venu les rencontrer quelques jours
auparavant dans l'usine occupée: "(...) on ne restera pas calme de même pendant longtemps.
Ça se peut qu'on rentre les coffres d'outils et qu'on commence à démancher la
machinerie."166 Les classeurs furent saisis par la Sûreté du Québec et il y eut pendant
quelques jours des rumeurs de poursuites judiciaires qui planèrent sur la tête des syndiqués.
Ces actions font suite à la connaissance par les ex-travailleurs des liens d'amitié
et d'affaires entre le propriétaire de la St-Raymond et la compagnie PaperBoard qui leur avait
été présentée comme la sauveteure de l'usine avant qu'elle ne se retire du dossier. Aussi, le
message est clair: si la compagnie ne veut relancer l'usine, qu'elle la vende! Ce consensus
se dessine auprès des autres acteurs et tiendra jusqu'à la fin de l'occupation. Les députés, les
maires, le président de la CSN, qui viendra rencontrer les ex-travailleurs dans l'usine
occupée, se disent tous d'accord d'une façon ou d'une autre avec cette "solution"; le
président du conseil central (CSN) du Saguenay-Lac Saint-Jean envoie une lettre aux
journaux dans laquelle il s'insurge contre le laxisme de la compagnie et la somme de se
retirer du dossier. 1 67
Le syndicat durant cette première partie de l'occupation y va de remerciements
envers la population pour son appui. Il lui demande aussi de venir les visiter dans l'usine
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occupée et/ou d'envoyer des lettres à la compagnie qui ne donne toujours pas signe de vie.
Ses remerciements s'adressent particulièrement aux maires des municipalités environnantes
venus les visiter; ils se disent toutefois déçus que le maire de Desbiens ne soit pas encore
venu. 168 Affirment-ils seulement leur déception ou informent-ils la population de son
absence?!
Le député Brassard -maintenant dans l'opposition- demande de son côté que le
gouvernement du Québec reconduise les subventions venant bientôt à échéance. 169 rjne
polémique surviendra plus tard entre lui et le gouvernement au sujet des dites subventions.
Le 9 mars 1986, une deuxième assemblée générale a lieu dans l'usine occupée.
Approximativement cent ex-travailleurs assistent à l'assemblée où il est décidé de continuer
l'occupation. 170 Le syndicat émet même l'avis que si le propriétaire de la compagnie reste
muet, c'est pour provoquer la violence chez les travailleurs afin qu'ils perdent l'appui de la
population régionale.
La réponse du syndicat à cette "provocation" est tout autre. En effet, il dépose
des plaintes en vertu de la Loi sur les normes du travail eu égard que les travailleurs
n'avaient reçu les avis de licenciement prévus dans cette loi. Les montants dûs seraient
d'au-delà de 270 000.00$.171
Si les plaintes n'avaient pas été déposées plus tôt, c'est en raison d'une entente
qui était intervenue au moment du renouvellement de la dernière convention collective (au
moment de la première annonce de relance au printemps 1985). Cette entente prévoyait que
si les travailleurs pouvant avoir droit aux compensations de préavis prévus à la loi des
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normes étaient embauchés au moins 20 semaines dans les 52 semaines suivant leur premier
jour de travail (N.B.: cf. Assurance-Chômage), il n'y aurait pas de poursuite. 172
S'ils préfèrent utiliser la pression légale plutôt qu'utiliser des moyens d'action
plus spectaculaires, c'est aussi parce que les ex-travailleurs attendent de voir les retombées
du reportage présenté à l'émission Le Point.
Le 13 mars 1986, au cours d'une autre assemblée syndicale dans l'usine
occupée (72 ex-travailleurs présents), il fut décidé que le syndicat s'implique directement
dans la recherche d'un partenaire pour la relance de l'usine. À cette fin, la formation d'une
coopérative de production est prévue pour permettre une injection de capital de près de 1,4
millions $. De plus, la résolution prévoit de faire en sorte que les subventions et prêts sans
intérêts (14 millions $) soient rattachés à la population de Desbiens et aux travailleurs et non
plus à la compagnie St-Raymond.173
D'une démarche revendicatrice-défensive vis-à-vis l'emploi, le syndicat passe à
une approche offensive où la rationalité administrative de la compagnie est niée et surtout où
ce désir d'implication dans la gestion de l'entreprise est marqué par la sauvegarde, la défense
de la communauté (communauté-professionnelle et communauté-société). La coopérative fut
effectivement fondée et son accréditation fut accordée le 20 juin 1986 (n0. de matricule:
23593346) . Elle n'aura pas d'activité productive mais le syndicat essaiera, après le
redémarrage de l'usine par Johnson & Johnson, de l'utiliser pour augmenter les retombées
d'emplois pour ses membres. Nous y reviendrons.
Le 18 mars 1986, le président de la CSN, Gérald Larose, après avoir enjoint le
propriétaire de la St-Raymond de se retirer du dossier de la relance, déclare appuyer
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entièrement la démarche entreprise par le syndicat pour se constituer une coopérative de
production. Il affirme d'ailleurs avoir déjà contacté le Ministre de l'Industrie et du
Commerce québécois, Daniel Johnson, pour qu'en plus de prolonger les délais des
subventions et prêts sans intérêts, il transfère celles-ci de la compagnie aux travailleurs. 174
II relance aussi la balle au ministre Bouchard pour que le gouvernement fédéral
transfère lui-aussi les subventions et qu'il cesse de "jouer au martyre":
Nous ne demandons pas à M. Bouchard d'investir de l'argent
dans l'usine de Desbiens, (...), mais on lui demande cependant
d'assumer ses responsabilités comme politicien et de faire en
sorte, en constatant que St-Raymond Paper n'a plus de crédibilité
dans ce dossier, de rendre ainsi offerte la subvention déjà promise
aux ex-travailleurs qui vont s'occuper du projet! Et j'espère
grandement qu'il ne se défilera pas de ses responsabilités!*7^
La lumière semble pointer au bout du tunnel lorsqu'une rencontre est convoquée
à Québec pour la première semaine d'avril 1986 entre la compagnie et le syndicat. Le député
provincial jouerait un rôle de médiateur au cours de cette rencontre. 176 Le maire de
Desbiens se dit surpris de ne pas encore été convoqué à cette rencontre mais s'attend à l'être
incessamment.177 Il n'y participera pas.
La rencontre de Québec aura lieu le 2 avril 1986; y seront présents: des
représentants de la compagnie, du syndicat des ex-travailleurs, du conseil central Saguenay-
Lac Saint-Jean et des deux palliers de gouvernement. Le but officiel de la rencontre est de
mettre les choses au point sur l'évolution du dossier, notamment sur l'implication des
Coréens ainsi que sur celle de la multinationale américaine ayant demandé la
confidentialité.
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De cette rencontre ressortira officiellement deux éléments essentiels: la
compagnie se donne 60 jours pour trouver une solution (sinon ils vendront l'usine) et,
même si les détails ne sont pas divulgués, la rumeur d'une relance de l'usine par une
multinationale américaine semble très sérieuse. Ce sera effectivement celle-ci (Johnson &
Johnson) qui annoncera la relance ... le 25 août 1987, soit près de 17 mois plus tard. 179
Deux représentants des ex-travailleurs (le conseiller de la fédération et le
président du conseil central) avaient été mandatés -sous le sceau de la confidentialité- pour
vérifier le sérieux du projet de la multinationale.
Les ex-travailleurs, en assemblée générale dès le retour de la rencontre de
Québec, décideront de cesser l'occupation de l'usine. Des travailleurs retourneront au travail
le 7 avril (4 jours plus tard) pour faire le nettoyage de l'usine.
Comme il est déjà mentionné plus haut, l'annonce du redémarrage de l'usine ne
se fera que 17 mois plus tard. Ce délai se justifierait, aux dires d'un informateur privilégié,
par deux types de problèmes que Johnson & Johnson aurait eu à régler 180: premièrement,
celui de la mise au point de la nouvelle technologie qui sera implantée à Desbiens et
deuxièmement, un problème de négociation du "joint-venture" entre Johnson & Johnson et
St-Raymond Paper.
3.3.7 Vers une relance réelle de l'usine.
La nouvelle affectation de l'usine sera celle d'une première transformation d'une
substance présente dans la tourbe que le centre de recherche de Johnson & Johnson à
Montréal a réussi à utiliser pour produire un papier hyper-absorbant. La mission de l'usine
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de Desbiens sera d'en faire un papier semi-fmi qui sera par la suite transformé à l'usine-mère
de Montréal.
Johnson & Johnson avait cadastré depuis déjà quelques années des terrains à
tourbe dans le nord du Lac Saint-Jean. En raison de la trop grande quantité d'eau et de
résidus contenus dans la tourbe, il lui fallait faire effectuer une première transformation de
celle-ci. La fabrication d'une usine "in extenso" représentait un coût très élevé eu égard aux
aléas liés à l'implantation d'une nouvelle technologie.
3.3.7.1 Négociation du "joint-venture" entre Johnson & Johnson
et la compagnie St-Raymond.
S'associer avec St-Raymond Paper présentait des avantages intéressants: une
bâtisse somme toute assez récente (reconstruite après le feu de 1974) et un groupe financier
(Webster Group) qui n'était plus depuis longtemps intéressé à réinvestir dans le secteur des
pâtes et papiers et qui avait laissé dépérir technologiquement son usine (le tout lié au
phénomène de centralisation du secteur) et qui ne savait plus comment faire pour se
débarrasser de celle-ci vue la mobilisation de ses ex-employés qui a ameuté l'opinion
publique et fait s'engager les deux palliers gouvernementaux supérieurs.
Cette mobilisation des ex-employés représentait aussi des avantages pour
Johnson & Johnson: premièrement, la mobilisation ayant déjà entraîné des promesses de
prêts sans intérêts et de subventions des gouvernements provincial et fédéral, ceux-ci
pourront difficilement se dégager de cette promesse ou seront mal placés pour ne pas
accorder de nouvelles subventions, deuxièmement, la mobilisation des ex-employés porte
sur l'emploi et en fait donc une main-d'oeuvre qui porte un potentiel important de
productivité.
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Cependant, par les effets structurants qu'elle provoque sur le groupe, la
mobilisation présente des dangers pour sa future gestion de main-d'oeuvre. Plusieurs
problèmes surgiront avec le syndicat, notamment sur la question de l'ancienneté
(qualifications et formation des plus anciens-âgés) et sur la question des retombées
d'emplois pour ses membres. Nous y reviendrons plus loin.
C'est dans ce contexte que se déroulera les négociations entre Johnson &
Johnson et St-Raymond-Paper. L'entente intervenue fera que St-Raymond fournira l'usine
(désuète technologiquement puisque la très grande majorité de la machinerie sera remplacée)
et le management ( à noter que l'unité d'accréditation suit selon l'article 45 du Code du
travail mais pouvaient-ils de toute façon contourner le syndicat...) et contrôlera 40 % des
actions de la nouvelle compagnie créée (Les Papiers Desbiens). Johnson & Johnson
fournira la technologie et contrôlera 60 % des actions.
3.3.7.2 Attente de dix-sept mois, tractations et conflits.
Cette attente de dix-sept mois ne se fera pas sans heurts et la "négociation" pour
la part de subvention qu'offrira le gouvernement du Québec se passera en partie sur la place
publique.
Après la visite des potentiels investisseurs coréens (17 avril 1986), qui se
donneront deux mois pour rendre une décision quant à leur implication dans la relance de
l'usine^* (la réponse ne sera bien sûr jamais donnée), le président de Lavallin (sic), en
conférence au Cercle de Presse du Saguenay, annonce la semaine suivante que c'est du
papier pour couches jetables qui sera fabriqué à Desbiens. *82
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Une véritable négociation s'engage sur la place publique entre Johnson &
Johnson et le gouvernement du Parti Libéral à Québec au sujet des subventions pour la
réouverture. Il faut se rappeler que l'ancien gouvernement du Parti Québécois avait fait une
annonce de subvention d'un montant de $7.5 millions pour le premier projet de relance qui
avait avorté. De plus, il ne faut pas perdre de vue que le Ministre des Terres et Forêts avait
annoncé à l'Assemblée nationale le 25 mars 1986, durant l'occupation de l'usine, que
l'argent pour les subventions était prévu au budget de son ministère. 183
Le président de la St-Raymond est le premier à lancer le bal lorsqu'il annonce
que le gouvernement du Québec est en train d'étudier le projet qu'ils ont soumis et pour
lequel les deux compagnies demandent une subvention de $7.5 millions (N.B.: même
montant que la subvention du 12 mai 1985). Une série d'éditoriaux dans les journaux de la
région au cours de l'été 1986 véhicule un message pouvant se résumer à "le gouvernement
doit donner les subventions". Après que la compagnie ait demandé un délai au syndicat! 84,
le ministre Daniel Johnson revient à la charge et "estime que le gouvernement du P.Q.
n'avait pas à l'époque les réserves financières pour répondre à l'engagement de $7.5
millions pris dans le dossier de la réouverture de l'usine de Desbiens". 185
Le député du comté et ex-ministre du gouvernement précédent, Jacques
Brassard, s'insurge contre ces déclarations du ministre surtout que le décret a été déposé et
que le ministre libéral Côté a confirmé en chambre que l'argent était toujours disponible; il
associe cette attitude du ministre Johnson à "une tentative pour reporter la responsabilité sur
le gouvernement précédent et (cela) révèle un manque de volonté politique" 186
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Le lendemain, le ministre Johnson précise que le gouvernement "ne sera fixé que
d'ici décembre" et qu'il est "confiant de donner (son) appui aux gens de Desbiens, à la St-
Raymond Paper et à Johnson & Johnson. Encore là, tout dépendra des accords du
gouvernement, car il faut trouver l'argent avant de dire oui. "187 A cette occasion, il
réaffirme que l'ancien gouvernement n'avait nullement prévu d'argent pour le dossier de
Desbiens.
Le 4 décembre 1986, soit précisément cinq ans après la fermeture de l'usine le
gouvernement du Québec annonce qu'il subventionnera le projet des deux entreprises. Cette
subvention se chiffrerait à près de $4 millions 188,
 c e s e r a exactement $3.3 millions. 189
La réponse finale de Johnson & Johnson ne surviendra que le 30 juin 1987, les
divers niveaux décisionnels de la multinationale ayant à donner leur aval au projet. Lors de
l'annonce de la signature d'un protocole d'entente entre les deux compagnies le 15 juillet
1987, il est fait mention qu'il y a encore à négocier une entente de travail avec le syndicat,
notamment à propos des définitions et qualifications des différents postes de travail. 190. Le
syndicat avait déjà annoncé qu'il allait s'assurer que les dix-huit emplois prévus au travail
dans les tourbières au nord du Lac Saint-Jean seraient attribués à des ex-travailleurs de
l'usine.
Au moment de la conférence de presse annonçant la relance de l'usine (25 août
1987), l'entente de travail n'avait pas encore été conclue. Quelques indications au moment
de la conférence de presse font pressentir que les négociations à ce propos ne seront pas des
plus faciles. Durant la période de questions, des journalistes questionnent le vice-président
de Johnson & Johnson à propos des emplois créés par l'investissement de la compagnie, ce
point ayant fait la manchette avant la conférence de presse:
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Question: "Quel est le nombre d'emploi créés par le projet?"
Réponse: "(...)• Pour la production, on pense à un nombre direct
de 40 emplois."
Question: "Est-ce que les employés vont être réembauchés sur la
base de l'ancienneté?"
Réponse: "II est certain qu'il va y avoir besoin d'une certaine
adaptation technique dans certains emplois. Mais ça va être
négocié avec le syndicat. Déjà on a fait des démarches avec le
syndicat pour adapter, si vous voulez, les employés à la nouvelle
technologie. Il va y avoir question d'ancienneté aussi et de
connaissance, d'aptitude, etc.. 191 La politique de Johnson &
Johnson, c'est d'utiliser de la main-d'oeuvre locale."
Question: "Est-ce le cas que vous avez promis au syndicat des
gens de Desbiens dans le haut du lac? "(N.B.: lieu d'extraction de
la tourbe situé tout près de Mistassini à près d'une heure de
Desbiens)
Réponse: "Ça c'est un sujet... Nous avons l'intention d'utiliser le
plus possible la main-d'oeuvre locale. C'est la politique de
Johnson & Johnson."
Question: "Locale "Desbiens" ou locale "Lac Saint-Jean"?"
Réponse: "Pour la tourbière notre intention serait d'utiliser la
main-d'oeuvre de Mistassini et ici de la main-d'oeuvre de
Desbiens."
Le président du syndicat démontrera l'opposition du groupe d'employés sur une
quelconque remise en question du principe de l'ancienneté ainsi que sur la volonté du
syndicat d'obtenir le plus d'emploi possible pour ses membres. Répondant à une question
après l'intervention du vice-président de Johnson & Johnson:
Question: "Est-ce que vous pourriez nous rappeler combien il y
avait d'employés au moment de la fermeture et il en reste combien
sur les listes?"
Réponse: "Au moment de la fermeture, il y avait cent-vingt-cinq
syndiqués sur les listes du syndicat. En ce moment, sur les listes
du syndicat, il reste 96 syndiqués; sur la liste de la compagnie,
qui n'est pas tout à fait la même chose, je ne le sais pas. Il restera
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à discuter de ces choses-là ... comme des emplois à
Mistassini."192
Cette question avait causé des remous au sein de Desbiens peu avant la
conférence de presse, un ex-employé (membre du Comité de Développement de Desbiens,
conseiller municipal et promoteur industriel d'un projet de serres hydroponiques) opposé au
syndicat accuse l'exécutif d'avoir fait enlever les noms de vingt-cinq travailleurs sur la liste
d'ancienneté au moment d'une renégociation de convention collective durant la fermeture de
l'usine. Il affirme que le syndicat ne veut pas faire en sorte qu'ils réintègrent l'unité de
négociation et que cela ne va pas en rester là, qu'il portera l'affaire devant la commission des
normes du travail et aux commissions des droits de la personne du Québec et du Canada. 193
Le syndicat avait répondu à ces accusations avant la conférence de presse. Il dit
avoir négocié avec une épée de Damoclès au-dessus de la tête au moment du premier projet
de réouverture en 1985 et que le syndicat a dû signer la convention en y apportant certaines
clauses concernant les occasionnels. Selon le syndicat, ces travailleurs occasionnels font
toujours partie du syndicat et font partie des 96 employés que compte leur liste d'ancienneté.
Lors de l'assemblée générale de la semaine précédente, il a été convenu que le syndicat ferait
tout pour que tous les membres soient protégés à part égale. 194
D'autres conflits s'expriment autour de la conférence de presse.
Premièrement, le fait que le député provincial du comté, présent depuis le tout
début du dossier, ne prendra pas la parole à cette occasion. 195
Deuxièmement, l'exécutif du syndicat refuse de commenter l'attitude du maire
Lemay qui "dit à qui veut l'entendre qu'il a joué un rôle de premier plan dans la relance" 196.
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Au moment de prendre la parole à la conférence de presse, le maire fera une remarque en ce
sens lors qu'il remerciera M. Roger Pilote du Conseil Économique d'Alma et ex-député
libéral du comté:"... dont les démarches entreprises ont permis une rencontre importante au
bureau du Premier Ministre". 197
Troisièmement, le maire émet des reproches sur le travail du ministre Benoît
Bouchard: "Je vous réfère aux années 1982-1983, lorsque avec un simple député, nous
avions obtenu dans la municipalité des programmes de création d'emplois pour plus d'un
million de dollars, ce qui avait permis de créer bien plus d'emplois qu'on va en obtenir avec
la réouverture de la St-Raymond Paper." Le ministre rétorque au maire en faisant remarquer
que "s'il possédait les véritables montants des subventions versées dans son secteur, les
cheveux lui dresseraient sur la tête!" De plus il remet en cause le sérieux du maire lorsqu'il
ajoute: "Je ne sais pas ce qui se passe dans le cas du maire Lemay. Il est très mal informé.
Je l'ai déjà invité à venir se renseigner davantage à mon bureau de Roberval, et il n'est pas
venu. Que voulez-vous que je fasse. "198 Pour plus de précisions sur la nature de leur
conflit, le député qui amenait la "manne" à Desbiens est l'ancienne députée Suzanne
Beauchamp-Niquet dont le maire avait pris la défense lorsqu'elle avait été prise à partie par le
syndicat au début de la fermeture. Au moment de la conférence de presse lorsque le ministre
Bouchard remercie le député Brassard, il fait remarquer qu'au début de l'action pour la
relance celui-ci allait seul affronter la population desbiennoise.
3.3.7 .3 Négociation des conditions de travail pour la
réouverture.
Le syndicat eut à négocier avec la nouvelle compagnie le programme de
formation et l'application du principe de l'ancienneté ainsi que les emplois que la compagnie
utiliserait dans les tourbières du nord du Lac Saint-Jean.
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II y eut des conflits à propos du programme de formation et des critères
d'évaluation de la main-d'oeuvre. Il semblerait qu'un mouvement d'aide des plus jeunes
(plus scolarisés) vers les plus anciens dans la formation devenue nécessaire avec la nouvelle
technologie augmenta significativement le taux de réussite de ces derniers, ce qui indisposait
l'entreprise. Pour augmenter le taux d'échec, la compagnie voulut changer le mode de
correction de positif à négatif! 99 contrairement à ce qui avait été convenu au préalable. Le
syndicat s'opposa absolument à ce changement.
À propos des emplois pour l'extraction et le transport de la tourbe, la volonté du
syndicat était d'utiliser la coopérative de travailleurs qui avait été créée pendant l'occupation
de l'usine pour agir comme sous-contractant avec l'usine. Cette solution fut rejetée par la
compagnie. Il faudrait vérifier les raisons du refus de la compagnie mais il est certain que le
syndicat, en défendant vigoureusement le principe de l'ancienneté, s'était mis à dos la
compagnie qui pouvait ainsi affaiblir la force syndicale dans l'entreprise et dans le milieu.
Après l'annonce de la réouverture de l'usine, il y eut un changement à la
présidence du syndicat. Celui que les journaux régionaux étaient allés jusqu'à traiter de
"héros" démissionna de son poste suite à son élection -par acclamation^OO. comme maire de
Desbiens. C'est suite à des pressions populaires orchestrées par la présidente du Centre
d'interprétation de la Métabetchouan que le président se présenta à la mairie.201 H s'agit de
la même qui organisa la journée des femmes du 8 mars lors de l'occupation de l'usine.
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Dans le chapitre 1 de ce mémoire, la revue de littérature, en plus de montrer la
pertinence et l'originalité du sujet, a permis la construction de cinq hypothèses opératoires
servant à comprendre et à analyser les conditions sociales des deux mobilisations étudiées
dans le mémoire. Le chapitre 2 a servi à présenter et comparer les espaces économiques et
sociaux sur lesquels se déroulèrent les deux mobilisations. Le chapitre 3 fut consacré à une
présentation des événements et des acteurs impliqués dans les deux mobilisations.
Les différents éléments présentés dans les chapitres 2 et 3 ont permis de vérifier
les cinq hypothèses opératoires construites à partir du recensement des études sur les
mobilisations. C'est par la vérification de ces hypothèses que sont présentés ci-dessous les
convergences et divergences entre les deux cas étudiés.
L'analyse comparative fut la méthode choisie pour la validation des hypothèses.
Tout au long des deuxième et troisième chapitre, les éléments pouvant constituer des facteurs
permettant de valider ou invalider les hypothèses ont été présentés de façon à ce que les
convergences et divergences entre les deux mobilisations puissent en émerger.
Dans cette conclusion, il est donc de rigueur d'extraire de chaque mobilisation ce
qui peut valider ou invalider les cinq hypothèses et de présenter les divergences et
convergences entre les deux cas. L'utilisation d'une comparaison entre les mobilisations à
LAR Machinerie de Métabetchouan et St-Raymond Paper de Desbiens permet justement de
faire ressortir les conditions et les fondements sociologiques ainsi que leurs divergences et
leurs convergences. Cette systématisation de la comparaison permet de faire ressortir ce qu'il
y a de plus significatif dans les mobilisations. Les cinq hypothèses ont pu être validées. Les
lignes qui suivent tentent d'en faire la démonstration. Les hypothèses sont prises une à une.
197
Premièrement, il faut qu'il y ait conscience d'une menace face à la survie de la
collectivité 1.
La conscience d'une menace face à la survie de la collectivité a été exprimée dans
les deux cas; sauf que celle-ci s'inscrit de façon différente et à des degrés différents pour
divers acteurs interpellés par les fermetures des deux entreprises. La fermeture agit comme
un catalyseur des problèmes de décroissance que vivent les deux collectivités locales.
Les deux localités subissent un déclin et un vieillissement démographique. En
pleine période de crise économique, les fermetures des deux seules entreprises d'importance
du secteur secondaire des deux municipalités deviennent des dossiers centraux de la vie
sociale locale.
Il y a cependant des divergences dans cette conscience de la menace autant entre
les deux fermetures qu'à l'intérieur des deux localités.
À Métabetchouan, les gens d'affaire les plus directement concernés
(fournisseurs, avocats, assureurs, ex-cadres de LAR) sont ceux qui se mobiliseront le plus
pour pouvoir former un groupe d'investissement pour le rachat de l'entreprise. Les
interviews montrent aussi qu'ils craignent surtout deux choses: le démantèlement des actifs
de l'entreprise et le rachat par du capital extérieur de l'entreprise. Il ne faut pas perdre de vue
que ce groupe avait développé depuis une dizaine d'années un mouvement d'investissement
commercial dans la localité; de plus, ce mouvement s'était fait en opposition avec des
possibilités d'investissement par du capital extérieur. Le passage à de l'investissement dans
le secteur secondaire se fait à ce moment-là. Le Cercle des Gens d'Affaire de Métabetchouan
(CGAM) était intervenu dans la mise en place du plan de zonage de Métabetchouan en faveur
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de LAR Machinerie. De plus, l'ancien propriétaire de LAR Machinerie faisait partie du
CGAM, ce qui donnait aux groupes d'investisseurs locaux une bonne connaissance de la
rentabilité de LAR Machinerie.
La relance de LAR est en droite continuité de l'action du CGAM sur le
développement Métabetchouannien. Action qui en faisait un acteur quasi-hégémonique sur la
vie politique et sociale de Métabetchouan.
Les ouvriers de LAR qui s'impliquent le plus dans le dossier habitent la
municipalité et/ou sont les plus âgés du groupe. Il faut dire que le personnel avait connu une
décroissance importante depuis quelques temps et que ce sont des ouvriers qualifiés
(soudeurs-usineurs) qui connaissent une certaine mobilité sur le marché du travail
(notamment la construction) régional. Aussi, il ne faut pas oublier que LAR n'arrêtera pas
ses opérations, ce qui a sûrement un impact sur la conscience d'une menace collective de
survie du groupe.
À Desbiens, il s'agit d'une situation tout à fait différente. Le comité de
développement économique de Desbiens, (CDED) est pratiquement inactif au moment de la
fermeture. En fait, Desbiens fait ses achats et va chercher ses services en grande partie à
l'extérieur de la localité, surtout à Métabetchouan. L'avenir des petits commerçants passe en
grande partie par la survie de l'usine, et ce à court terme. Encore plus, l'usine, c'est le
clocher, c'est la ville, son histoire, son territoire (enclave), et ses structures sociales, sont
traversées par l'histoire de l'usine. Ville ouvrière au milieu d'un secteur majoritairement
agricole et commercial. Sauver l'usine, c'est sauver sa propre entreprise, son marché, pour
la plupart des commerçants.
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Les ouvriers sont spécialisés et ont peu de mobilité dans un marché de travail en
déclin. Us sont peu scolarisés et sont pour la plupart sans formation professionnelle. Le
déclin démographique a commencé plus tôt qu'à Metabetchouan. Ce ne sont pas que les
jeunes qui partent dans cette période et même depuis quelques temps déjà.
L'usine n'a pas été réellement modernisée depuis les années 1960. Avant que
l'usine ferme, un comité de survie est mis en place. Plusieurs annoncent que l'usine va
fermer pour de bon. Toutefois, depuis longtemps l'usine fermait pendant des périodes
variables. C'est pourquoi l'arrêt des bouilloires prend une fonction symbolique si forte dans
le discours des travailleurs et de la population. La plupart feront référence à cet arrêt des
bouilloires, jamais elles n'avaient arrêtées auparavant, sauf pendant le feu.
L'arrêt sans préavis de l'usine le 4 décembre 1981 pouvait être interprétée comme
une baisse momentanée des activités. La conscience de la menace à la survie de la collectivité
prend tout son sens dans cet arrêt des bouilloires. Pour la communauté de travail et pour la
communauté-société, le symbole de la fermeture c'est l'arrêt des bouilloires. C'est à ce
moment que le comité d'action du syndicat sera créé et qu'il préparera la mobilisation.
Deuxième hypothèse, les communautés de référence sont fortement intégrées. Il
y a des identités collectives qui s'actualisent dans l'action. Les rapports sociaux sont le
ressort de cette mobilisation. À ce propos, les identités peuvent se superposer et il y a une
plus forte stabilité de la communauté professionnelle. *
Cette hypothèse, inspirée des travaux de Denis Segrestin sur les communautés
pertinentes de l'action collective (v.g. section 1.5.3), permet de mieux distinguer les deux
cas et comprendre les ferments sociaux des mobilisations.
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À Métabetchouan, LAR Machinerie, la communauté de travail se désagrège et
plusieurs refusent d'investir dans la nouvelle entreprise. En fait, l'appartenance se place
beaucoup plus dans une optique locale, c'est-à-dire "citoyen de Métabetchouan" que dans
une optique "travailleurs de LAR". La gestion de la crise sous la surveillance de la firme de
syndic pendant le jour et dans des rapports étroits avec les agences étatiques notamment avec
la mise en place du Comité d'Adaptation de la Main-d'Oeuvre (CAMO) fait que le processus
de relance est encadré et est, par délégation, externe au groupe. Ce sont des individus qui
auront à dire si oui ou non ils investiront dans la nouvelle formule de compagnie. Dans ces
conditions, une identité collective très peu présente pouvait difficilement s'actionnaliser.
N'oublions pas que le nombre d'employés déclinait depuis quelques temps déjà et avait
également une mobilité supra-locale sur le marché du travail.
La population active de Métabetchouan se répartit surtout entre le primaire et le
tertiaire, le groupe de gens d'affaire a développé depuis une dizaine d'années un leadership
développementiste qui lui permet de devenir l'acteur central de la relance de l'usine.
Les gens d'affaires de Métabetchouan qui poussent le dossier sont devenus avec
le temps une véritable communauté de référence qui agit sur la plupart des dossiers qui
peuvent avoir une influence sur leur propre devenir comme groupe.
À Desbiens, la communauté de travail et la communauté locale se superposent. Il
y a comme une filiation entre "le petit commerce" et les travailleurs de l'usine. On va porter
les "lunchs" directement dans l'usine. L'usine a toujours été gérée à distance. Depuis la fin
des années 1960, il n'y a aucun ingénieur sur place. Le gérant est un ouvrier qui a toujours
travaillé à l'usine et qui s'est vu promu jusqu'au niveau de la gérance. La compagnie est
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gérée de Montréal ou de Portneuf et les propriétaires sont anglophones. La distanciation
entre les dirigeants par rapport aux travailleurs et la population est d'autant plus structurante.
Il y a superposition de l'identité locale et de l'identité de travail.
La communauté de référence centrale demeure liée à l'usine et au collectif de
travail. L'ancien ingénieur viendra même aider dans le premier projet de relance. Il n'y a
pas de troc possible pour d'autres projets comme le prouve la forte dénonciation d'une telle
éventualité par le syndicat dans le dossier de la mise en place d'une usine de panneaux
gaufrés dans le secteur.
La mobilisation de la communauté de travail amènera plusieurs groupes sociaux à
naître, à émerger dans la crise, et à prendre en charge l'avenir, le développement de la
communauté. Au-delà des mouvements caritatifs, de solidarité populaire dans la période de
la fermeture (Femmes Chrétiennes, AFEAS), des corporations sans but lucratif se donnent
comme mission un développement touristique: la société d'aménagement des sites
touristiques se renforcit, le centre d'interprétation de la Métabetchouan est créé, Vacance-
famille prend son envol. La disponibilité de fonds gouvernementaux a peut-être aidé au
développement de ces projets. Cependant ces groupes ont toujours été liés de près aux
actions de mobilisation.
Les deux communautés ne peuvent être plus symboliquement liées que lors de
l'occupation de l'usine. C'est ce qu'affirme le président du syndicat en entrant à l'usine
lorsqu'il déclare que l'usine appartient à présent aux gens de Desbiens. C'est ce que vient
faire l'Église lorsqu'elle célèbre la messe dans l'usine occupée et qu'elle se sert de casques
de sécurité pour passer la quête. Aussi lorsque la façade de l'église est maquillée en façade
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d'usine ou lorsqu'on soulève vers le ciel une boîte à lunch pendant l'homélie. Religion ne
vient-il pas du latin religare, c'est-à-dire relier, lier ensemble. Elle prend une fonction
symbolique fondamentale dans la fusion ville-usine.
La plus grande référence symbolique demeure toutefois Val Jalbert que l'on ne
veut devenir. Cette référence se retouve dans les interviews, les journaux, les pancartes, les
affiches, dans l'action des jeunes au début de l'occupation.
La troisième hypothèse suppose que le syndicalisme, même s'il n'est pas une
condition sine qua non de la mobilisation est un agent stabilisateur par excellence de la
communauté de référence et en assure la pérennité. Il s'agit bien de la mise en place
d'organisations pouvant véhiculer l'identité. D'ailleurs, il est mentionné chez plusieurs
qu'une expérience passée de situation de menace est un facteur favorable à une mobilisation;
il s'agit d'une expérience de l'organisation comme véhicule de la communauté de référence. 1
Les deux mobilisations montrent bien l'importance d'organisations fortes comme
véhicule identitaire. À LAR Machinerie, le syndicat n'est pas une référence dans le dossier,
et même si la reconduction du certificat d'accréditation est prévue dans l'entente de travail
négociée en même temps que le protocole d'actionnaire, peu de temps après, une nouvelle
demande d'accréditation est déposée. Ceci officialise une réalité présente depuis les débuts
de la négociation de gré à gré entre les travailleurs (CAMO) et les hommes d'affaires pour la
création de la nouvelle compagnie c'est-à-dire la fin d'un syndicat affilié à une centrale dans
l'entreprise.
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L'existence même du syndicat local comme mouvement autonome de décision est
faible. Sa structure est affaiblie; le président a été congédié avant la fermeture. Le syndicat
est pointé du doigt comme un des responsables de la faillite.
Différents facteurs font que le syndicat ne peut être agent stabilisateur d'une
communauté de référence. En plus de l'éparpillement de ses membres et un nombre
important d'employés déjà mis à pied au moment de la faillite et ne pensant pas revenir au
travail, l'absence d'expérience des problèmes d'emploi et des structures sociales isolant les
travailleurs rendent le syndicat incapable de stabiliser une communauté de référence En fait,
il n'est même pas d'une communauté de référence.
Le groupe des gens d'affaires a une bonne expérience de l'organisation sur des
problèmes de développement. Il faut rappeller qu'il est intervenu dans plusieurs autres
dossiers, autant de nature politique que de nature essentiellement économique.
À Desbiens, il y a eu une mobilisation en 1972 pour la réouverture de l'usine et
c'est le syndicat qui en avait été l'acteur central. C'est de l'intérieur des structures syndicales
qu'émergera la comité de mobilisation, même que celui-ci renouvelera l'exécutif.
C'est en son sein que se canalisera l'ensemble des interventions locales. Tout ce
qui est tenté pour amener le dossier sur une base de comités régionaux ou locaux extérieurs
au syndicat sera quasiment caduc avant d'exister. La participation de CAMO parce qu'il lie
les représentants à la confidentialité sera perçu comme menaçant pour l'action collective.
Toutes interventions de méso-niveau sont suspectées.
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La quatrième hypothèse suggère qu'il y a un conflit potentiel entre les
organisations. Ce conflit est dû à une structure sociale différenciée du véhicule de la
mobilisation. Les acteurs ont une vision différente des enjeux de la lutte: la collectivité de
travail vise la réouverture de l'entreprise tandis que la communauté-société vise la survie
et la revitalisation de la structure industrielle. Il s'agit d'un principe de virtualité sur un
même objet. Par leur nature même, les acteurs sont en conflit; ces conflits étant les
mêmes au niveau micro-social que ceux qui traversent au niveau macro-social la société
industrielle. Ce conflit interne cherche à déterminer qui sera l'agent dominant de la lutte
avec l'adversaire externe. *
D y a conflit dans les deux cas de mobilisation mais le conflit à Métabetchouan
est plus latent puisque relégué sur une base individuelle à l'intérieur des structures sociales
locales et le discours localiste de développement. Il est géré au travers les relations de
délégation qui existent dans le CAMO. Plusieurs problèmes surgiront après la réouverture:
des mesures disciplinaires seront prises, des poursuites aux normes du travail seront réglées
hors-cours, l'omnipotent comité d'organisation du travail exercera une pression constante
quant à la productivité et le rendement au travail, la gestion du personnel se faisant sur une
base individuelle. Le conflit industriel est ré-individualisé.
Ce qui compte ce n'est pas la survie du collectif de travail mais la préservation et
la revitalisation de la structure industrielle locale. Revitalisation qui doit se faire dans un
même développement du capital local. C'est ainsi que les investisseurs qui ne sont pas
intégrées aux structures sociales locales sont identifiés comme nocifs au développement
local.
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À Desbiens les conflits sont beaucoup plus affirmés: que ce soit entre le syndicat
ou la mairie ou le comité de développement économique et le syndicat. Tout le long du
dossier, le syndicat se battra pour ne pas perdre le leadership de la mobilisation. Pendant la
fermeture, les débats entourant les élections municipales porteront notamment sur les liens
entre la mairie et le syndicat par rapport au dossier de la relance: le candidat s'opposant au
maire prônera une collaboration, un soutien de la mairie aux actions du syndicat. La
présentation des événements dans le troisième chapitre font amplement ressortir ces
oppositions qui s'affirment pendant toute la durée de la mobilisation.
La cinquième et dernière hypothèse s'inspire des thèses actionnalistes. En
effet, pour qu'il y ait mobilisation, il faut qu'il y ait un adversaire qui soit identifié. Cet
adversaire est considéré extérieur à la communauté de référence. Les notables et élus
locaux sont parfois le lieu de cristallisation du conflit parce qu'ils sont souvent une
représentation du lien avec l'extérieur. 1
À Métabetchouan, l'adversaire identifié est les investisseurs étrangers. Le but de
l'action est justement d'empêcher soit le démantèlement des actifs de l'entreprise soit le
rachat par des intérêts étrangers. Dans une moindre mesure la Confédération des syndicats
Nationaux (CSN) est considérée comme étranger au dossier. Il n'y a pas stigmatisation
auprès des élus locaux puisque le dossier se gère à l'intérieur des paramètres
gouvernementaux établis.
À Desbiens, il y a deux adversaires clairement identifiés. Au début il y a une
véritable cristallisation du conflit avec les élus provincial et fédéral, cette stigmatisation va
jusqu'à une prise de position publique contre la députée fédérale sortante. Le député fédéral
qui la remplacera n'aura pas la vie plus facile. Le syndicat mettra de la pression sur les
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politiciens jusqu'à ce qu'ils obtiennent les subventions nécessaires à l'annonce du premier
projet de relance. Dans cette période, la compagnie n'est pas directement ciblée dans les
interventions publiques. Lorsque le premier projet de relance échouera, la compagnie
deviendra la cible centrale des actions et des déclarations publiques. C'est à ce moment
qu'ils occuperont les bureaux de la compagnie à Saint-Raymond Portneuf, manifesteront
devant les bureaux du propriétaire Webster à Montréal, et finalement occuperont pendant
trente-six jours l'usine de Desbiens. Ils n'oublieront pas de maintenir une pression sur les
politiciens pour qu'ils maintiennent les subventions prévues dans le premier projet.
Cette brève récapitulation des données présentées dans les chapitres 2 et 3,
données plus directement appliquées aux hypothèses présentées dans le premier chapitre,
montrent que ces hypothèses permettent de comprendre les fondements sociologiques des
mobilisations. L'utilisation de ces hypothèses a aussi permis de montrer les convergences et
les divergences de formes et de contenus entre les deux mobilisations.
Bien plus, elles permettent de comprendre le sens des actions des acteurs. Dans
le cas de LAR Machinerie, la nature de l'entreprise, sa grandeur et le marché qu'elle vise sont
compatibles avec la capacité de capitalisation et de gestion locale. La lutte pour le contrôle du
développement sera interne à la localité. À Desbiens, la nature de l'entreprise, sa grandeur et
le marché qu'elle peut occuper dépassent la capacité développementiste (capitalisation et
gestion) locale et même régionale. C'est pourquoi la mobilisation prend la forme d'une lutte
de la localité et même à un degré moindre l'ensemble de la région pour la relance de l'usine.
Dans le cas de LAR Machinerie, les forces locales peuvent prendre en charge la
relance de l'usine ce qui n'est pas le cas à Desbiens, pour ce qui est de l'usine vétusté de
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pulpe. La réaction est donc de se faire entendre pour que les pouvoirs publics supérieurs
interviennent pour relancer l'usine et le développement de Desbiens.
L'ensemble de la région appuie Desbiens dans la mobilisation pour la relance de
l'usine. Mais elle n'a pas de capacité d'intervention économique directe. Cette situation est
significative de la "dépendance" ou plus précisément de la "nouvelle dépendance"^ de la
région quant à son développement. Le capital et la connaissance suffisante du marché pour la
relance de l'usine font défaut aux investisseurs locaux et régionaux. La relance par un capital
privé endogène est donc difficile. Il faut faire appel aux forces transnationales pour la relance
d'une usine de pâte désuète. C'est pourquoi la seule solution que vient proposer le directeur-
général du Conseil Régional de Concertation et de Développement à la population
desbiennoise au moment de l'occupation de l'usine est le démarrage de petites et moyennes
entreprises par les travailleurs.
La "région institutionnalisée" ne sait quoi proposer comme solution au problème
de l'usine. C'est hors de ses capacités d'intervention internes. La lutte des travailleurs de la
St-Raymond, à laquelle adhère la majorité de la population de Desbiens, se portera sur
"l'Espace public"^ et développera un discours régionaliste qui s'opposera aux élus locaux et
nationaux, au capital extérieur et au discours des solutions dans une substitution à une
économie de PME. Les interventions des instances de participation régionale sur le
développement sont appréhendées par les travailleurs de la St-Raymond et souhaitées par les
élites locales. Pour les acteurs dans le dossier, la "région" représente virtuellement, soit
l'incapacité d'une intervention directe dans la relance de l'usine, soit le lieu d'où pourra
surgir des solutions de substitution vers un développement PMiste. La lutte deviendra
éminemment politique au plan local et au plan national. Le financement même de la relance
de l'usine sera le jeu de manoeuvres politiciennes.
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Au contraire, la relance de LAR Machinerie est possible par un capital local ou
régional. C'est à l'intérieur même des instances d'intervention locales et régionales mises en
place par les gouvernements que se gérera et se financera la relance de la nouvelle
compagnie. Le capital local intervient efficacement de façon à pouvoir contrôler cet outil
essentiel du développement du sud-est du Lac Saint-Jean et cet outil de son propre
développement. LAR Machinerie (1983) inc. a connu une expansion fulgurante depuis sa
relance. Diversification, investissement en recherche et en formation, diminution des coûts
de production ont entre autres permis à l'entreprise un développement important vers
l'extérieur de la région. LAR Machinerie (1983) inc. est devenue un véritable symbole pour
le petit capital industrieux du Saguenay-Lac-Saint-Jean.
Comment peut-on interpréter la nature des rapports entre les acteurs ainsi que de
leurs rapports avec et sur la région? Nous tenterons de le faire dans les lignes qui suivent. H
doit être bien entendu qu'il s'agit beaucoup plus de pistes de recherche que d'une validation
du sens et de la nature de l'action des acteurs à laquelle les hypothèses validées par l'analyse
comparative présentée dans le mémoire nous permettraient de conclure hors de tout doute. Il
faudrait comparer un plus grand nombre de cas ainsi qu'une utilisation d'hypothèses
cherchant spécifiquement la réponse à cette question. Cependant, plusieurs éléments
semblent converger vers une interprétation actionnaliste des mobilisations dans une société en
situation de nouvelle dépendance quant à son développement. Il s'agit d'une piste de
recherche d'un intérêt certain dans le champs des études régionales.
Lors des actions entourant les mobilisations pour la relance des usines la St-
Raymond Paper de Desbiens et de LAR Machinerie de Métabetchouan les rapports entre les
acteurs font ressortir la spatialisation des relations sociales. Dans le cas de ces deux
mobilisations, la région se présente comme un lieu de convergence des forces qui mettent à
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jour les formes nouvelles des rapports sociaux, forces qui transcendent, entres autres les
entreprises comme organisation dépendante et les institutions dans son rapport instituant-
institué, et qui, par ses pratiques, modifient qualitativement les conditions passées de celles-
ci.
Cette hypothèse suppose bien entendu un changement de système d'action
historique (S.A.H.) si on accepte cette définition d'Alain Touraine:
II ne faut plus parler de modes de production, mais de la société
comme système d'action historique, comme ensemble
d'orientations incarnées dans des pratiques à travers des rapports
sociaux conflictuels.4
Alors si l'enjeu fondamental des mobilisations est le développement de la
communauté et que l'on adhère à la thèse de Touraine qui veut que:
Système d'action historique et développement se complètent et
s'opposent, car le développement ne peut venir que de la crise ou
de la décomposition d'un système d'action historique, dans la
discontinuité, dans la douleur.5
Dès lors un problème conceptuel important se pose: comment des agents qui sont
définis par leur place dans un système d'action historique peuvent-ils être agents de passage
d'une société à une autre? Encore une fois, pour citer Touraine: "Si les classes sont les
acteurs principaux d'une société, l'État est l'agent principal d'un passage d'un type de
société à un autre."6
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C'est par le rapport à l'État,7 acteur du changement historique que nous pouvons
réarticuler la place des acteurs dans le changement de système d'action historique (S.A.H.).
Quelle est l'autonomie de l'Etat comme agent de changement du S.A.H. vis-à-vis
les classes dirigeantes? "(...) l'Etat n'existe que dans la mesure où il se sépare de la classe
dirigeante. Soit parce qu'il maintient les privilèges et le pouvoir d'anciennes classes
dominantes et bloque les institutions et la culture, soit au contraire parce qu'il sert d'appui à
des forces qui combattent la classe dirigeante, que ce combat soit extrêmement réformiste,
mené au nom de "classes moyennes" ou qu'il soit révolutionnaire, animé par des forces
prolétariennes."8
D faut toutefois faire attention à véhiculer une vision du changement social où la
place qu'occupe l'État est omniprésente et ne laisse plus aucun espace aux acteurs. Il faut
plutôt comprendre cette dynamique comme étant toujours une lutte contre l'appropriation
étatique du tissu social.
Loin de nous l'intention de laisser croire à une appropriation inflexible, rigide du
tissu social comme si le seul principe de structuration de celui-ci était les effets
surdéterminants de la domination politique. Comme le fait justement remarquer Louis
Maheu:
À la base même des rapports et des conflits sociaux, il y a, à
cause même des ressources des agents impliqués dans ces
systèmes d'action et de leur positionnement social, lutte contre la
dépendance et la domination, résistance contre l'exercice des
pouvoirs dominants. Pareille tendance ne saurait invalider le
recours à la notion d'appropriation du social: elle mène plutôt à
signaler que le processus même d'appropriation du social par les
forces dominant un système de rapports sociaux est très
intensément articulé aux luttes sociales d'agents résistant à cette
appropriation.9
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Tout ne passe donc pas nécessairement par l'appropriation de l'État pour le
changement du système d'action historique mais sa place est très importante. Cependant cela
n'empêche pas de voir comment les différents acteurs de ce rapport à l'État vis-à-vis le
changement s'affrontent et luttent pour leur autonomie ou pour imposer cette structuration du
social. On retrouve d'ailleurs cette même idée chez Maheu vis-à-vis l'appropriation étatique:
Et notre deuxième observation vise à souligner que ce système de
rapports sociaux conflictuels est devenu plus complexe du fait que
l'appropriation étatique requiert, produit et reproduit non
seulement les instances et les places de l'appropriation, mais
encore les agents sociaux assurant de telles fonctions. Les agents
sociaux tenant les appareils, les services publics et para-publics de
la bureaucratie d'Etat, deviennent finalement suffisamment
nombreux et essentiels au développement de l'appropriation
étatique pour s'avérer, sur la base de leur place et fonction dans la
division du travail et sur la place de leurs intérêts socio-
économiques, une partie non négligeable du système de rapports
de force, de rapports sociaux conflictuels matérialisants l'exercice
du pouvoir politique légitime. Il n'est pas question ici que des
grands bureaucrates de l'État mais aussi de l'ensemble des agents
sociaux constituant diverses couches des classes moyennes,
mobilisées et absorbées par les instances et les mécanismes de
l'appropriation étatique.10
Ne peut-on pas parler dès lors de conflits de classe dans cette confrontation entre
l'État et agents et les mouvements sociaux visant l'appropriation du contrôle sur leur propre
développement. Si on se réfère encore une fois à Maheu:
Cherchant à imposer une participation politique plus large que
celle prévue par le marché politique traditionnel, confrontant des
demandes de socialisation d'aires de la vie sociale à la gestion
autoritaire du social pratiquée par l'appropriation étatique et la
société politique, ces mouvements de base articulent globalement
des positions et des luttes de classes à effet politique pertinent et
spécifique.11
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Ces constatations quant aux luttes vis-à-vis le développement peut nous
permettre de comprendre la nature des acteurs et le sens de leurs actions lors des
mobilisations contre des fermetures d'usine.
Dans un premier temps, l'État, comme agent central du changement de système
d'action historique, intervient au travers de ses agences pour déterminer les nouvelles
orientations normatives voulues par la société ainsi que ses orientations quant au
développement. Une mobilisation contre les fermetures provoquant une prise de parole des
différents acteurs en conflit informe autant sur ces nouvelles orientations voulues par l'État
au travers ces différents agents que des oppositions à celles-ci par des mouvements
d'appropriation de la vie sociale. Ces oppositions peuvent s'apparenter à de véritables
conflits de classe.
Les deux mobilisations étudiées présentent l'orientation développementiste de
l'État et de ses agents comme stimulatrice du développement du capital endogène par la mise
en place de petites et moyennes entreprises sous contrôle de la classe dominante dans le
secteur manufacturier. Les orientations normatives de l'État quant à un modèle
d'organisation du travail sont également révélées par les interventions de ses agents.
Le cas de LAR Machinerie est exemplaire à ce propos. Les interventions des
agents de l'État dans le processus qui mène à sa relance sont empreints de l'orientation
"PMiste autochtone" du développement voulu par l'État. Ils orientent également les normes
organisationnelles de la nouvelle entreprise comme ils ont tenté de la faire pendant la crise
ayant mené à la faillite.
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Hors du modèle de développement inscrit par la classe dominante dans les
orientations de l'Etat, les agences étatiques ne semblent avoir une capacité d'intervention
efficace, notamment les agences locales et régionales lorsque la mobilisation vise un secteur
contrôlé par les forces transnationales de direction de l'économie. Ce n'est pas seulement
le directeur-général du Conseil Régional de Concertation et de Développement qui propose
aux travailleurs qui occupent l'usine de se partir des PME comme solution à la fermeture,
c'est l'ensemble de la classe dominante. Il agit comme véritable rhéteur. Il ne peut que
véhiculer le discours dominant.
Ceci expliquerait pourquoi la lutte pour la relance de la St-Raymond se reporte
sur la place publique et pourquoi les porteurs du projet de relance de l'usine développent une
grande méfiance vis-à-vis ces instances. Elles sont considérées inefficaces, non pertinentes
et même dangereuses pour la relance de l'usine et la survie de la communauté de référence
identitaire centrale à la mobilisation: le collectif des travailleurs représenté par le syndicat.
Les projets parallèles de démarrage de PME dans le secteur (activité et territoire) sont eux-
mêmes perçus comme dangereux pour la survie de la communauté de travail. Les actions de
leurs représentants évitent toujours la fonction de tamisage de ces agences et agents et
interpellent directement le pouvoir politique.
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A N N E X E «A»
LE CAPITAL-ACTIONS
Le capital-actions autorisé de la compagnie sera composé et
constitué d'un nombre illimité d'actions ordinaires catégorie «A» sans
valeur nominale, d'un nombre illimité d'actions ordinaires catégorie «B»
sans valeur nominale, d'un nombre illimité d'actions ordinaires catégorie
«C» sans valeur nominale, d'un nombre illimité d'actionsprivilëgiées caté-
gorie «A» sans valeur nominale ainsi que d'un nombre illimité d'actions
privilégiées catégorie «B» sans valeur nominale.
I- Les droits, .privilèges, conditions et restrictions afférants
aux actions ordinaires catégorie «A» sont les suivants:
C Q ~ Lés détenteurs d'actions ordinaires catégorie «A3 eurent
le droit de voter a toutes les assemblées d'actionnaires, chaque
action ordinaire conférant un vote, mais 1'ensemble.dé ces ac-
tions représentant 50% des votes de la compagnie;
2.- Sujets-aux droits et privilèges attachés aux actions pri-
vilégiées , les détenteurs d'actions ordinaires catégorie «A»
auront, sur un pied d'égalité avec les détenteurs d'actions
ordinaires catégorie «B» ou «C», le droit:
de participer dans les biens, profits, surplus d'actifs
e la compagnie; •
b). de se partager le reliquat des biens de la compagnie
lors de-sa-distribution;-•
(c) d'élire parmi eux trois (3) administrateur au sein du
conseil d'administration;
-•^3.- Aucun employé ou cadre de l'entreprise, non plus que leur
conjoint, enfants à charge et compagnie ou société par eux con-
trôlée,' ne pourront acquérir ou détenir des actions de cette
catégorie; ,
4.T Aucun actionnaire-ne pourra par lui-jnême, son. conjoint,
ses enfants à charge, et compagnie ou société par eux contrôlée
détenir plus de 25% du capital-actions de cette catégorie;
II- Lès droits, privilèges, conditions et restrictions afférants
aux actions ordinaires catégorie «B» sont les suivants:
1.- Les détenteurs d'actions ordinaires catégorie «B» auront
le droit de voter à toutes les assemblées d'actionnaires, chaque
action ordinaire conférant un vote,.mais l'ensemble de ces ac-
tions représentant 50% des votes de la compagnie;
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2.- Sujets aux droits et privilèges attachés aux'actions
privilégiées, les détenteurs d'actions ordinaires catégorie
«B» auront, sur un pied d'égalité avec les détenteurs d'ac-
tions ordinaires catégorie «A» et «C», le droit:
a) de participer dans les biens, profits, surplus
d'actifs de la compagnie;
b) de se partager le reliquat des biens de la compa-
gnie lors de sa distribution;
(c) d'élire parmi eux trois (3) administrateurs au sein du
Conseil d'administration;
3.- Aucun actionnaire ne pourra détenir plus de 25% des
actions de cette catégorie;
^ Nul ne pourra souscrire ou détenir des actions de cette
catégorie s'il n'est pas .employé ou cadre dé la compagnie;
au sens de cette disposition, Inemployé ou le cadre rais â pied
demeure eligible tant qu'il demeure sujet â rappel au travail; le
directeur général n'est pas eligible â la détention des actions
de cette catégorie; la compagnie pourra, par règlement, établir
les modalités d'application de cette disposition;
III- Les droits, privilèges, conditions et restrictions afférants
aux actions ordinaires catégorie «C» sont les suivants:
1.- Les détenteurs d'actions ordinaires catégorie «C»
n'auront pas le droit de voter aux assemblées des action-
naires;
2.- Sujets aux droits et privilèges attachés aux ac-
tions-privilégiées, les détenteurs d'actions'ordinaires
catégorie «C» auront, sur un pied d'égalité avec les
détenteurs d'actions ordinaires catégorie «A» et «B» le
droit:
...3/
a) de participer dans les biens, profits, surplus d'actifs
de la compagnie;
b) de se partager le reliquat des biens de la compagnie
lors de sa distribution;
3.- Sauf s'ils ne sont pas rendus inéligibles par quelqu'autre
dispositions des présents statuts, les détenteurs d'actions ordi
naires catégorie «C» jouiront d'une préférence d'achat pour tout
nouvelle souscription de capital-actions ordinaire catégorie «A»
IV- Les droits, privileges, conditions et restrictions afférants aux
actions privilégiées catégorie «A», sont les suivants:
.$..-- Les détenteurs d'actions privilégiées catégorie «A» auron
droit de recevoir un dividende préférentiel de 10% et ce divid
sera "cumulatif;
2.- Dans le cas.de dissolution, liquidation ou autres dispcri
des biens, les. actions privilégiées catégorie t:A) ont priorité
les autres actions de la compagnie quant au paiement de la con
dération totale peur laquelle elles ont été émises et -au divid
attribuable le cas échéant;
3.- Les actions privilégiées catégorie «A» ne participeront p
aux profits et au surplus de la compagnie;
4.- Les actions privilégiées catégorie «A» sont rachetables a
gré de la compagnie sur avis écrit de trente jours à un prix
qui devra correspondre a la considération totale pour laquelle
lés actions ont été "émises.= Le-rachaty s'il est partiel, sera
fait proportionnellement au nombre des actions qui se trouvent
entre les mains de tous les actionnaires, sans tenir compte dei
fractions d'action;
5.- Les détenteurs des actions privilégiées catégorie «A» n'ai
ront pas droit de. vote aux assemblées des actionnaires, ni noi
plus droit de recevoir des aviï= de convocation ou d'assister â
ces assemblées; -
V- Les-.droits,. privilèges,, conditions et restrictions afférants a\
actions-privilégiées catégorie. «B». sont les suivants:
1.- Les.détenteurs d'actions privilégiées catégorie «Bï auront
droit de recevoir un dividende' préférentiel de 1ÛZ mais ce di-
vidende ne sera pas cumulatif;*-
2.- Dans le cas de dissolution, liquidation ou autres disposit
des biens,, les actions privilégiées catégorie *:B> ont priorité
les autres actions de la compagnie,, restrictions faites de la j
rite accordée aux actions privilégiées catégorie «A» quant au j
ment de la considération totale pour laquelle les actions ont
été émises. • . . . . .
3.- Les détenteurs des actions privilégiées catégorie <(B» n'au-
ront pas droit de vote aux assemblées des actionnaires, et non
plus droit de recevoir des avis de convocation ou d'assister a
ces assemblées; •
4.- Les actions privilégiées de catégorie «B» ne participeront
pas aux profits ou au surplus de la compagnie;
5.- Les actions privilégiées de catégorie «B» seront rachetables
au gré du détenteur dans les six (6) mois d'une demande écrite
en ce sens au conseil d'administration à un prix devant correspon-
dre à la considération totale pour laquelle les actions privilégiée
catégorie «B» ont ?.té émises. Le oonpp.i] d'administration pourra
cependant refuser pareille demande de rachat si la considération
totale d'émission des actions ordinaires catégorie «B» est devenue
inférieure au montant de la souscription initiale;
A N N E X E «E»
RESTRICTIONS SUR LE TRANSFERT DES ACTIONS DE LA COMPAGNIE:
1.-
3.-
Aucune action du capital-actions de la compagnie ne peut
être transférée sans le consentement exprès du Conseil d'ad-
ministration de la compagnie exprimé par résolution;
Le nombre des actionnaires de la compagnie, non compris ceux
qui sont à son emploi ou l'ont déjà été, se limitera à 50;
Toute invitation publique pour la souscription des valeurs
mobilières émises par la compagnie est interdite;
RESTRICTIONS SUR LE TRANSFERT DES ACTIONS ORDINAIRES CATEGORIE «A»:
A.- Le détenteur d'actions ordinaires catégorie «A» désireux de
se départir de ses actions devra, par l'intermédiaire du secré--'
taire Je la compagnie, offrir celles-ci EUX autres dn*:entev.rs
d'actions catégorie «A» en indiquant le montant de la consi-
dération demandée. Les co-actionnaires jouiront-d'un délai
de quinze (15)'jours pour lever l'option. Si plusieurs action-
naires se prévalent de l'offre de vente, celles-ci "seront par-
tagées au prorata de leur intérêt respectif;.
Si aucun détenteur ne se prévaut de l'offre de vente dans le
délai imparti, le vendeur pourra offrir ses actions en vente
aux détenteurs d'actions ordinaires catégorie-«C» qui ne sont
pas déclarées inéligibles par quelques dispositions des présents
statuts, en suivant le même processus.
Si aucun détenteur d'actions ordinaires classe «C» ne se prévaut
de_-l.'offre :dé. ventey .1 ! actionnaire qui :.aifaittl!.6f ffe .pourra;
offrir son ou ses action(s) à des tiers pour-un prix non infé-
rieur au prix dé l'offre préalablement faite;
Tant et aussi longtemps que le transfert a un tiers n'aura pas
été accepté par le conseil d'administration, un ou des déten-
teur(s) d'actions classe «A» pourront acheter lesdites actions
pour, le même montant que l'offre faite.. Si plusieurs action-
naires se prévalent de l'offre de vente, celles-ci seront par-
tagées au prorata-de.leur intérêt respectif;-
RESTRICTIONS SUR LE TRANSFERT DES ACTIONS CATEGORIE «B»:
5.- Si ce n'est conformément aux dispositions du présent titre, au-
cun transfert d'actions catégorie «B» ne pourra être autorisé
par le conseil d'administration.
Eri cas dé cessation définitive dû lien d'emploi entre un employé
ou cadre et la compagnie, le détenteur deviendra inéligible a
la détention d'actions ordinaires catégorie «B» et en consé-
quence, devra s'en départir en optant pour l'une des trois optic
savoir:
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1.- En les offrant aux autres détenteurs d'actions catégorie
«B», lesquels pourront s'en porter acquéreur au prorata
de leur intérêt respectif à un prix déterminé chaque an-
née par le conseil d'administration â la dernière assem-
blée précédant l'assemblée annuelle pareil prix devant te-
nir compte de la plus value ou de la moins value acquise
par les actions en considération de la situation financière
de la compagnie. Le conseil d'administration devra à cet
égard prendre l'avis du vérificateur de la compagnie;
2.- En demandant que .ses actions soient échangées contre un
nombre équivalent d'actions catégorie «C» de même valeur;
3.- En demandant que ses actions soient échangées contre des
actions privilégiées catégorie «B)> ayant une considération
équivalente au montant établi par le conseil d'administra-
tion conformément au paragraphe 1 ci-dessus;
A N N E X E «C»
AUTRES DISPOSITIONS
L'adoption ou la modification des règlements généraux de la
compagnie devra être approuvée par un vote des 2/3 des détenteurs d'actions
classe «A» (eî) des 2/3 des détenteurs d'actions classe «B», réunis lors de
l'assemblée annuelle ou lors d'une assemblée spéciale convoquée â cette fin.
ANNEXE 2
P h 0 J E T
ENTENTE DE TH.WAIL INTE?.VEN"E KNTKE:
Une ce ipat-nic j i-tre : crrve JO-JJ It: nra de:
LAR MACHINERIE 1932 Ir.c. ou Lou: -Jtre no= qu'il
plaira au directeur c.: Service ces Ccr.p-pr.ias
d'agréer,
ci-aprçs appelée:
t LE NC-'JÏEL E>riOYEUR >•
ET
LE SYNDICAT NATIONAL DES EMPLOYES DE LAR MACHINERIE
INC., syndicat constitué en vertu de la loi sur les
Syndicats professionnels,
ci-après appelé:
f LE SYNDICAT »
ATTENDU que le SYNDICAT est accrédité pour
représenter les employés de LAR MACHINERIE INC.;
ATTENDU que cette dernit-re compagnie a fait
cession dé ses biens le 10 septembre 19S2;
ATTENDU que les syndics à la faillite ont,
depuis cette date, continué à opérer l'usine;
ATTENDU que les employés, ce concert avec
des investisseurs extérieurs, tentent de relancer l'entreprise
sur une base de copropriété et de cogestion;
ATTENDU qu'il y a lieu de prévoir lesJroits
et obligations respectives du SYNDICAT et du NOUVEL EMPLOYEVR en
regard de cet'te nouvelle approche de la gestion (Je l'entreprise
et de ses relations de travail;
A CZC C.W5ES IL :.ZT C3.'."."E'«"J CVI:
^u certificat d'accrCditat-icr. cc™.e si il y ("init r.:~-. 1~:-Z cési-
pr.é ccnicrr.crr.Lr-.t .\ l'article iï du Code eu Trsvcil;
:.- Le SYNDICAT tient le NOUVEL Z/IPLCVEÏ?. quitte
et indienne ce toute rî'clr-.icion que lui-ircne ou l'-jn cic ses
r.ccbrcs a ou pourrait avoir ccr.trc l'ancien c-picycur c-; la svr.cic
S l.-i faillite de celui-ci;
.3.- Dans l.i nesure où il n'y est ras ci-nrr^s
côr^v-2, la cc-.vention rollfctive si_--ée la 5 -.-ivs-L-ro l"'- cr.lr;
le SïhîDICÀT et l'ancien employeur csntinuera de s'applicuer
jusqu'au 31 décembre 1933;
//,. - SALAIRES:
Les salaires payés jusqu'au 31 dîcer.rre
1983 seront les mêmes que ceux payés à la date de la faillite
soit le 10 septembre 19S2;
5.- VACANCES:
Aucune entente n'est encore intervenue
sur ce point. Le SYNDICAT dûsire voir maintenues U s vacar.ccs
actuellement convenues alors que le NOUVEL £>!•'!.UÏEVM aiderait
voir celles-ci ramenées à des périodes et p;:'jrc. r.t .\.y2 TIJS r;i
sonnables,compte tenu de la nécessité de créer un fends ce
roulement excédentaire dans le plus bref délai.
A'.- FONDS DE PENSION:
L'article 21 de In convention collective
est abrogé. ' •;'.' • •• ^ - '
T.- TEMPS SUPPLEMENTAIRE:y
Pendant les 6 premiers roib de ] Vippliestion
de la présente convention, la rcsiuniîr.nt ion di: t--r>s firpl'--r:t.ii re
eit r.i;r.cncc au taux du LLi.ips simple.
-•^ ï -arti^s corvi-r.r.'jnt J'rocrri-sr "r.c
.-. ttcr.tion particulière à I \:~pi iuation <^ e In ccuxiL:::-; C'.T.TS
de la procedure de grief;
/9.- ANCIENNETE:
Le NC'JVEî. IXi'I OïEVP. recelait 1 ' ;.-;i ir.r.a!
:ccu?.ulcc par les salariés nu L0 r.-;pLC-bre l/."2;r.c cotte di_e
-ii-ruT; l'cr.rr-;a en v:rut?ur i<i Iz ^rOssnte c:-:\ventic:;. 1'a-iic:
.e sera pas corrputée;
.- MAINTIEN DU DROIT D'ANCIENNETE F.T ADMISSIBILITE A'J
TRAVAIL:
Pour conserver son droi; d'or.cier.netî et
être adrissible à un emploi chez l'employeur, tout employé devra
souscrire et payer du cnpital-actior.s co la cc.-p.Trr.is suivant
les modalités établies à la convention d ' acticr.r.-.ircs ZLZT.IC ce
i'"^ ie jnur entre les différentes parties intéressées T. la relance
ce l'
11.- COMITE D'ORGANISATION DU TRAVAIL;
a) Coirité:
II est par la présente créé un comité dit
de c l'organisation du travail»;
b) Conposition:
Le Comité iera for-5 d'un salarié eu sect;.'.r
«•soudeur», un salarie secteur « ir.nchini stc», un co:itrc-aïtre
secteur «soudeur», un contrtsiaître secteur «racr.iniste» et
du cadre supérieur compétent à l'égard ce chaque problème
discuté par le Comité;
c)-Tâche: J
Kon Unitativenent les t.-.ches pricipaies
du Coi:iité consistent à:
1.- Etudier et analyser les différents problèmes relatifs
à la production et à 1Vrganisutien du travail;
2 . - iit.r-.:r:'..urer i:t '.'.-".i:u'".cr .••: î-;::-.-. • ..-j i r a v - . i . ;
3 . - i a v L - r i:''_-r !.. ; .•'.'/ V \ - ; 1 C : I L - 2 6 . . •_:•.;• l»j\ .:; •_ L r. :. :
tHc'ru- à r.ne -:!:rc ^  1 ' i::t-.'-:-.-.:r u';:n n^~e pj.;:_
d ' emploi ;
H.- Assister et conii^illcr 1 Tvaiu.-.tcur c..2~s =cn
esti-.ation eu tc^ps-ho^ûr.e recuis •pzv.r l'cy.îc-iic
d'un contrat.
5.- Assister et conseiller li directeur c; proc-j^tien
ilar.s les suivis ii ' exécution <:CT. cn^tratr;
6.- £:abiir les quotas de production ninir.a cc~?z-2
tenu de chaque tache à .icconplir;
7.- ï'.irticiper à l'évaluation périodique eu pcrsri-.p.ûi
en place;
8.- Etablir les besoins en cain-d'oeuvre et ce par prstç
et tâche spécifique;
9.- Aprcu enquête et conciliation, faire les :•:::— -risri
vis.int nu r~glei"ent rr.pide ces jriefs c-t/cu ù '.7-1
litige do nature à perturber le cli-.at co trr.vail;
10- D'une manière ^ûnérale, CLudier tout prebltrra relatif
aux relations de travail;
11.-Etudier et rocor.—cindv'r " n rii-c tin vi.ire de :"r-,i?'.:cs
de production favorisant 1 ' arr.£ lie racier,
de travail et la productivité;
;.:..;;;:-i
1 2 . - DEBUT DES OI'EP.ATIO.'.'S DU NOUVEL
A partir de la prise de possession des lieux
par le NOUVEL EMPLOYEUR, le comité de l'organisation ce travail éta-
blira avec la direction les besoins en main-d'oeuvre et ce par peste
d'c--:ploi.
Vu l a nc ïc t : s s i t é d ' ; ; - .c p o l y v a l e n c e e r s «.-:-.:*!oyfE
un iKifte p o u r r a c o - ;por t c r l ' e x é c u t i o n i:-.:s i~.i ' .-.s u'>;n p s t c i iu-Uis
o'.i i n f ' r i e u r .
Lus cn-.plcis :;>. r r n t i-p.si: i tc .Mivib- jCs r . - r
o r d r e d ' :i:«c î i-niit: t C :scci !" i :u 'o au 10 s i r t c r V r e l r ? 2 , .-".s e~ r l i - yô s
S I
les plus cr.ciens tiar.s 1S:E postes allie:.es •:; ^ ir-.si de z-A'.s
'•:-;ru'r.u rappel ;;u travail ::£ tous ILS L:-:-e~plcySs ce i_'.j>
Vu 1 ' importance peur la nouvelle cs-rag-ie
de connaître sa main-d'oeuvre, tous les employés acceptar.t de se
sour.ettre à une période de probation et d'évaluation tic rix (6)
mois de travail;
Le coaité de l'organisation du travail ferr.
des évaluations périodiques du personnel en place;
L'enployé sera avisé da t^ -ute Évaluation
négative dont il pourrait faire l'objet et pourra,s'il en fait
la demande, en discuter avec le comité.
Le comité aura toute discrétion raur recom-
mander la mise à pied, le renvoi et le transfert c'ur. e-ployé don:
le rendement s'avçre inadéquat eu insatisfaisant ccnpta tenu
des exigences normales de la tâche.
Aucun grief ne pourra ctjre jTesc::tu à
l'égard des décisions prises en application du présent article.
13.- INTERPRETATION:
En cas de conflit entre \-\ pr'jer.te er.tar.tE
et la convention collective, la présente entente prévaut; '
14.- ENTREE EN VIGUEUR:
La présente entente est conditionnelle à
la réalisation des conditions nentionnees à la convention d'ac-
tionnaires signée ce jour de mené qu'à la finalisation de la
trnnsaction d'acquisition des actifs de LAR VACHTNîRTE INC.
La présente entente entrera en vigueur le •
plus tôt possible mais au plus tard trente (30) jours sprès f
la prise de possession des lieux par le NOUVEL XMTLOYEVR. Avant
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3.3.5.3 Les relations
 y entre le maire, le Comité de
Développement Économique de Desbiens (CDED) et le
syndicat se corsent.
Les oppositions entre le syndicat et la compagnie et les deux paliers de
gouvernement ne sont pas les seules à s'exprimer durant cette période. Les oppositions
entre le conseil municipal de Desbiens, le Comité de Développement Économique de
Desbiens (CDED) et le syndicat s'expriment fortement à partir du retrait de Lavallin et
atteignent un point culminant au moment des élections municipales.
Peu après le retrait de Lavallin, le comité de développement économique de
Desbiens (CDED) essaie de reprendre le leadership du dossier en invitant les dirigeants
municipaux à partir un mouvement régional de relance du dossier. Pour le président de
l'organisme la solution miracle pour la relance de l'usine est un partenariat population de
Desbiens - travailleurs de l'usine - partenaire régional et l'exemple de réussite exemplaire de
cette formule est LAR Machinerie à Métabetchouan. 122 \\ faut mentionner que le CDED
était quasi-moribond avant cette sortie publique. La représentativité vis-à-vis les hommes
d'affaire Desbiennois n'est pas très forte non plus. 123
Cette intervention publique du Président du CDED est publiée le même jour où le
maire de Desbiens organise un brunch visant un appui des gens d'affaire de Desbiens. Le
maire contesté au conseil municipal, concernant notamment un dossier de régie inter-
municipal des sites récréo-touristiques, invite lors de cette rencontre les gens d'affaire à
s'impliquer en politique municipale. La déclaration qu'il fait lors de cette rencontre reflète
bien la situation politique de Desbiens à cette époque: "Ce n'est plus pour vous le temps de
craindre de perdre des clients. Il faut au contraire que vous vous impliquiez et que vous
vous releviez les coudes pour aider notre population qui vit de sérieux problèmes." 124
158
Le maire veut de plus que ce soit la ville qui prenne le leadership du dossier de
relance de l'usine de Desbiens. Pour ce faire, il propose la formation d'un comité régional
composé de personnalités importantes de la région. Plus qu'un soutien au syndicat dans la
recherche d'une relance de l'usine, le maire affirme que "(...) Le pouvoir municipal est le
seul qui puisse exercer des pressions suffisantes pour faire aboutir le dossier. À titre
d'exemple, il souligne le fait que la ville pourrait faire pression sur la compagnie afin qu'elle
cède son usine si elle ne peut la relancer." 125
Une autre source importante de division au sein du conseil municipal est liée aux
projets de développement touristique des berges du lac Saint-Jean et plus particulièrement à
la mise en place d'une régie intermunicipale avec les municipalités de Chambord et Saint-
André de l'épouvante. 126
Les membres de la société ne voulaient pas céder leurs droits sur l'exploitation
des sites à la régie intermunicipale. La raison première est bien simple: l'entente sur vingt
ans prévoyait que s'il y avait dissolution de la régie, les biens de la régie reviendraient à la
municipalité où sont situés les sites. De plus, différentes options sur les choix de
développement des sites pourraient être moins intéressantes en retombées économiques et
d'emploi pour Desbiens. Il est important de noter que le président du syndicat des
travailleurs de la St-Raymond fut employé dans un poste administratif de la société durant la
fermeture de l'usine. Aussi, la société bénéficia de nombreuses subventions durant les
années où l'usine fut fermée.
Les divisions au sein du conseil municipal sont telles que des conseillers veulent
former un comité pour présenter un candidat contre le maire sortant. Celui-ci veut
promouvoir personnellement la candidature de deux commerçants comme conseillers. Par
